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venaient réellement à nos principes, s'ils brisaient 
la chaîne qui les attache à une cause permanente de 
troubles et de révolutions ; si, pour arriver à nous, 
ils déposaient sur le seuil leurs vêtements brûlés au 
feu de Tabime, nous serions coupables de les repous- 
ser. Mais en est-il ainsi, nous le demandons? Leurs 
journaux ne nous ont-ils pas appris à quelles con- 
ditions insolentes et folles ils mettaient la réali- 
sation de cette fusion tant préconisée par eux? N'a- 
t-on pas vu dans ces prétentions reparaître tout 
un passé néfaste et funeste et la destruction finale 
de tous les principes d'unité et d'ordre social ! 
N'était-ce pas pour nous un devoir de déchirer le 
voile d'oubli qu'on a mis sur ce passé dont on voulait 
faire l'avenir de la France ? 

Me comprend-on pas que le moment actuel, où 
Tordre est assuré contre toute tentative des partis 
anarchiques, ait dû nous paraître éminemment favo- 
rable pour aller au fond de cette question de révolu- 
tion qui, depuis soixante ans, corrompt et vicie 
toutes les forces vitales de la France ? N'est-il pas 
temps de détruire tous les mirage^, toutes les fictions 
qui empêchent cette nation de voir où sont ses inté- 
rêts, et d'offrir pour base à l'esprit public la vérité 
vraie sur les hommes et sur les choses ? 

Est-ce que nous ne rendons pas service aux 
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Quand nous en aurions douté, les lettres anonymes 
et les correspondances orléanistes desjournaux étran- 
gers nous auraient prouvé que nous faisions ici, comme 
toujours, œuvre de courage et de dévouement. 

Les passions qui se défendent contre nos attaques 
disaient leur nom par le choix de leurs armes. Ces 
armes sont tombées impuissantes devant la raison 
publique, et aucun homme se respectant lui-même 
ne les a ramassées pour les diriger contre nous, notre 
vie entière étant une réponse qui avait bien quel- 
que valeur auprès des hommes de sens et de juge- 
ment. 

Exempt de ressentiments et de haine, nous n^a- 
vons d'autre passion quecelle du bien; nous n'écrivons 
ni pour blesser ni pour repousser des hommes dont 
nous estimons les grands talents et les hautes capa- 
cités politiques ; mais, dans notre opinion, la société 
a par dessus tout besoin de voir clair dans ses pro- 
fondeurs. 

On a trop déguisé les vérités par ménagement 
pour les partis et pour les hommes. Nous suivons à 
nos risques et périls la politique contraire, et, si nous 
devons en juger par le succès de cet écrit, nous 
nous sommes rencontré avec le sentiment public 
dans l'œuvre que nous avons entreprise. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



1. 



L'expérience, dont le flambeau a répandu depuis 
soixante ans tant de lumières sur les mystères du 
gouvernement des choses humaines, nous montre 
deux sortes de logiques pouvant être mises en action 
dans les sociétés, et créer pour elles deux modes bien 
distincts d'existence. 

La première est la logique des principes éternels, 
la seconde est la logique des faits. 

La logique des principes éternels suppose la sou- 
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mission libre des intelligences et des cœurs aux 
prescriptions du devoir que la raison indique et que 
la religion sanctionne. Elle a. pour résultat Taccord 
des lois humaines avec les lois divines. Les sociétés 
placées dans cette logique, et qui s'y maintiennent, 
ont la liberté des enfants de Dieu. L'ordre et tous 
les biens qui en découlent se réalisent pour elles sans 
autre sacrifice que celui des passions et des mau- 
vais penchants de notre nature, sacrifice toujours 
obligatoire pour l'homme qui ne borne pas à cette 
vie terrestre le sentiment de ses destinées. 

La logique des faits commence par les sociétés le 
jour 6ù elles ont laissé un premier fait se réaliser, 
par la violation des lois morales, dans la sphère de 
l'autorité et des institutions politiques. 

Subjuguées par ce fait, elles n'ont plus qu'à choi- 
sir, entre ses conséquences, celles qui sont le moins 
désastreuses pour elles; employant leur force de 
conservation à retarder sans cesse leur destruction ; 
combattant le mal dans ses effets immédiats, sans 
même essayer d'atteindro ses causes, et se servant 
d'un de ses éléments p<l|^ vaincre et dominer les 
autres, jusqu'à ce que,>^tjslépiient étant dominé et 
vaincu à son tour, la raison du salut public qui lui 
avait donné le concours des intérêts sociaux porte 
cet^ intérêts vers une autre transformation de pouvoir. 
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C'est cette situation des peuples engagés dans une 
lutte perpétuelle contre la logique des faits qui 
constitue l'état de révolution. Cet état peut se pro- 
longer et se développer à l'infini , sans amener la 
ruine finale d'une nation, parceque Dieu, qui a 
créé l'homme pour vivre en société , a voulu que 
l'esprit de conservation fiit plus fort que les causes 
de destruction; et que cet esprit, en s' exaltant par 
la grandeur et l'imminence du danger, trouve tou- 
jours dans ce danger même les moyens de le con- 
jurer pour un temps. Mais à quel prix de labeurs et 
d'alertes cette nation peut-elle éviter sa dissolution 
toujours imminente ? que d'énergie elle doit dépen- 
ser seulement pour ne pas mourir ! quels sacrifices 
de liberté, de dignité, de bien-être elle doit faire, 
sans que ces sacrifices puissent contribuer à l'exten- 
sion ou seulement au maintien de sa puissance au 
dehors ! 

Ainsi, en se laissant séparer des principes éternels, 
elle tombe sous l'empire de la nécessité ; elle perd la 
liberté des enfants de Dieu, et n'a pas même toujours 
la liberté des enfants du siècle ! 

Nous ne blâmons, doue. pas les hommes placés par 
les révolutions dans la logique des faits de se déter- 
miner par des raisons de salut social tant qu'ils ne 
peuvent rentrer dans la logique des principes ; le 
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premier des principes, c'est que la société ne doit pas 
périr ; et c'est de la loi de nécessité qu'on peut dire : 
Dura lexy sed lex f 

Tout en déplorant ce qu'il y a de mortifiant pour 
l'humanité dans ce déplacement de son libre arbitre 
tombant de la région des principes éternels dans 
celle des faits matériels, nous devons dire que cette 
chute ne lui ôte pas cependant toute noblesse ; car, 
d'abord, c'est un devoir pour elle, dans toutes les 
situations, de combattre le mal actuel en cherchant 
le mieux possible, et d'apporter dans ce combat son 
énergie et sa sagesse, quels que soient les désa* 
vantages du champ de bataille où elle est placée. On 
doit reconnaître que ce n'est pas toujours la faute 
d'un peuple si un fait violateur des principes s'est 
réalisé dans la sphère du gouvernement : ce malheur 
a souvent sa cause principale dans l'aveuglement des 
gouvernements. 

Parceque le pouvoir aurait failli à sa mission, ce 
ne serait pas une raison pour qu'une nation s'aban- 
donnât à toutes les conséquences qui résultent d'un 
accident aussi funeste. Quand l'ordre moral a été 
détruit,elle doit tâcher de sauvegarder l'ordre maté- 
riel; quand le bien absolu est temporairement im- 
possible, elle doit chercher le bien relatif, et deman- 
der aux pouvoirs de fait la protection qu'elle peut en 



attendre pour ses intérêts essentiels compromis et 
menacés. 

Mais pour qu'une nation puisse conserver, sous 
Tempire de la logique des faits, une partie de sa 
grandeur morale, une chose surtout est nécessaire ; 
c'est que cette nation garde dans son intelligence 
la notion et Tamour de ces principes éternels dont 
elle est accidentellement séparée, et qu'elle tende à 
s'y placer aussitôt qu'elle pourra surmonter les 
nécessités anormales dont elle est forcée de porter la 
chaîne. 

L'humanité, même en subissant sa déchéance, a 
besoin de tenir au ciel par sa pensée. Sans cela, elle 
tomberait d'abimes en abîmes, comme l'archange 
dont on a dit que sa chute durerait toujours si la vo- 
lonté de Dieu ne le retenait. 

Il est donc nécessaire, dans les époques de révo- 
lution, que des hommes se dévouent à la tache diffi- 
cile et périlleuse de conserver dans l'esprit d'un 
peuple le souvenir des principes éternels dont il est 
séparé, comme il était nécessaire que les poètes hé- 
breux conservassent à Babylone le souvenir de Jéru- 
salem. 

Cette mission, nous l'avons remplie pendant dix-^ 
huit ans avec persévérance et dévouement^ secondé 
et soutenu par tous les hommes de principes dont 



se composait le parti légitimiste ; elle n'est point finie 
pour nous, et nous apporterons à Taccomplir le 
même dévouement et la même persévérance. 

Nous porterons le flambeau de la discussion dans 
la région des causes, et nous ferons voir dans le 
passé la raison de raffaiblissement de l'institution 
monarchique, et ce qui aurait du être fait pour la 
rétablir dans sa force et dans son autorité. 

Dans cet examen rétrospectif, nous serons sévère 
pour une branche de la maison de France ; car nous 
serons forcé de reporter sur elle la responsabilité de 
la chute de la monarchie traditionnelle : mais, de ce 
côté même, aucun ménagement n'est prescrit par la 
politique pratique ; car les princes d'Orléans ont re- 
poussé toutes les tentatives qui ont été faites près 
d'eux, depuis 1 848 et même depuis le 2 décembre, 
pour les ramener au sentiment de leur devoir et de 
leur intérêt véritable. 

Nous sommes donc libre comme l'histoire pour ju- 
ger toutes les conduites qui ont amené les événements 
aujourd'hui réalisés. Nous serons équitable et im- 
partial comme elle. 

Tels seront le but et l'esprit des études rétrospec- 
tives que nous publions ici. Eclairer et rectifier le 
passé, c'est le moyen d'expliquer le présent et de 
dégager l'avenir. 
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n. 



On SN<herché les causes des grandes perturbation^ 
Ae ce siècle dans les déviations philosophiques du 
dix - huitième siècle, dans le mouvement des esprits 
vers une indépendance absolue, dans l'affaiblisse- 
ment des croyances et par conséquent de l'autorité 
et de la morale. Nous ne voulons nier Tinfluence 
d'aucune de ces causes sur les événements contempo- 
rains; mais nous ferons remarquer qu'avant 1793 la 
France n'était pas restée immobile dans les dévelop- 
pements de la civilisation chrétienne, qu'elle avait 
traversé bien des époques de transformation , bien 
des crises philosophiques, religieuses et politiques , 
depuis l'hérésie arienne jusqu'à l'hérésie protes- 
tante, sans jamais se séparer de la royauté, qui avait 
semblé présider à ces luttes de la vérité contre l'er- 
reur et en était sortie plus forte et plus respectée , 
comme on le vit sous Henri IV. 

C'est que le gouvernement d'un seul n'est pas 
seulement pour la France un objet d'affection et de 
préférence ; c'est un besoin qui a sa source dans la 
situation de squ territoire, dans sa religion, dans 
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son génie natif, dans la nature même des intérêts 
moraux et matériels résultant des rapports de cette 
nation avec les nations voièines et de la mission qui 
lui est donnée dans la constitution générale de la 
chrétienté. 

Les raisons qui ont fait que la Gaule, arrachée à la 
domination romaine , s'est assimilée si facilement la 
monarchie de Clovis , et qui ont porté cette nation à 
soutenir et à perfectionner l'institution royale pen- 
dant quatorze siècles , sont les mêmes qui , après lia 
proclamation de la République en 1848, Tout fait 
aspirer immédiatement au gouvernement d'un setil. 
La monarchie représentative est pour la France îé 
premier et le dernier mot de son histoire ; c'est non 
seulement l'idéal du gouvernement qui se conserve 
dans cette nation; c'est sa condition d'existence, 
c'est sa nature , c'est sa vie. 

Il faut donc attribuer à une cause particulière le 
détestable crime qui , en 1 793 , est venu consterner 
le monde et ouvrir pour la France l'abîme dans le- 
quel tant de générations se sont englouties sans par- 
venir à le combler. 

Cette cause nous apparaît avec des traits si frap^* 
pants d'évidence qu'il nous est impossible de ne pas 
la montrer, non pour offrir un aliment aux passions 
contemporaines, mais pour éclairer l'époque hiÛQ-^ 
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l4qu6 que nous avons traversée pendant soixante ans. 

H feut renfionter assez loin au-delà de cette époque 
pour la tien comprendre. 

La CQiivocation de la nation en 1 789 pe fut pas un 
h\t isolé) un acte tout à fait spontané de la royauté ; 
ce fut la dernière ressource du gouvernement royal, 
qui ^vait vainement recouru à des lits de justice, 
a une cour plénière, à une assemblée de notables 
pour surmonter les difficultés de toutes sortes accu- 
mulées sous ses pas. Cette mesure se présenta comme 
yne nécessité suprême, et c'est à ce titre qu'elle 
subjugua les entourages du trône et vainquit leur 
résistance. C'était la force des principes qui triom- 
phait après l'épuisement d'un régime fondé sur leur 
violation . 

Tout en réservant notre admiration pour le grand 
roi qui attacha son nom à un grand siècle, il nous 
est impossible de ne pas reconnaître que Louis XIV 
avait violé le droit national de la France dans les 
d^ux grands principes qui le constituaient: dans 
la légitimité de l'hérédité royale et dans le con- 
sentement de l'impôt par les représentants dé la 
nation. 

Il avait violé le principe de la légitimité royale en 
(léclar^nt, contrairement aux lois fondamentales, 
que ses enfants naturels auraient les droits et les 
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prérogatives de princes du sang ; il avait violé le 
principe du consentement de l'impôt non seulement 
en ne convoquant pas les assemblées générales, mais 
en chassant les parlements, qui, en l'absence de ces 
assemblées, autorisaient les levées de subsides, et en 
frappant des contributions par ordonnance. 

Nous ne voulons pas nier que son despotisme n'eût 
sa raison d'être dans la situation amenée par les 
guerres de religion et par la nécessité de compléter 
et de fortifier le territoire livré précédemment à des 
dangers d'invasion. Mais outre qu'il abusa de ce des- 
potisme dans l'intérêt de ses passions , ce qui est 
presque toujours inévitable, il énervait, par l'exagé- 
ration même de son pouvoir, l'autorité de ses succes- 
seurs, qui devaient subir l'action des vices inhérents 
à tout régime d'arbitraire et supporter la réaction 
des principes violés. 

La logique de tous ces faits devait donc amener, 
après l'épuisement des expédients au moyen des- 
quels le despotisme fondé par Louis XIV s'était sou- 
tenu sous le règne de Louis XV, le retour aux prin- 
cipes violés. Le mouvement de 1789 devait être une 
grande réformation , et c'est ainsi, en effet, que ce 
mouvement se manifesta dans l'édit de convocation 
du vertueux Louis XVI et dans les immortels cahiers 
de la nation. 
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On devait obtenir comme résultat de ce retour aux 
principes Taccomplissement des vœux exprimés dans 
les derniers états généraux sous Louis XII et sous 
Louis Xlll pour que la convocation de ces assemblées 
fût périodique au lieu d'être facultative, et pour que 
les députés délibérassent en une seule chambre au 
lieu de former des ordres séparés, ce qui n'avait plus 
de raison d'être quand les biens de la noblesse et du 
clergé rentraient dans la loi commune. 

Comment donc est-il arrivé qu'au lieu d'amener 
cette grande réforme réclamée par la nation, au lieu 
de ce retour aux principes constitutifs et aux lois 
fondamentales de la monarchie représentative, ce 
beau mouvement, reconnu et accepté par un excel- 
lent roi, ait changé en quelques mois de but et de 
caractère, qu'il ait amené des attentats chaque jour 
plus graves à la majesté royale , et que l'échafaud 
devînt le chemin du ciel pour le roi auquel le peuple 
venait de décerner le titre de restaurateur de la 

« 

liberté française ? 

On aura le mot.de ce problème si l'on veut faire 
attention qu'au milieu de cet essor des idées vers le 
progrès des institutions un prince placé auprès du 
trône, un descendant du frère de Louis XIV, ouvrit 
son cœur à une pensée d'usurpation qui ne pouvait 
se réaliser que par la mort violente d'un roi jeune et 

2* 



e^ poçisesfion 4u titre 1^ plus impossiMe à cûiitegter. 
Cette pensée d'usurpation est devenue le ù^OJfkmt 
qui a vicié le mouvement purement réformiste de 
17S0. Il a fait entrer le crime dans un développe- 
ment de civilisation qui avait le bien pour mobile, 
et donné à tous les événements subséquents ce çarac^r 
tère tragique que le génie de la nation a eu tant de 
peine à surmonter. 



m. 



Quiconque a étudié avec soin T histoire de notre 
première révolution a reconnu l'action néfaste que 
la fection d'Orléans a exercée dans tous les conflits 
de cette époque. 

S'il y a un point historique hors de contestation, 
c'est que les journées des 5 et 6 octobre furent ame- 
nées par l'or de la faction d'Orléans (i).Ces journées 
tuèrent la royauté, comme le 214 janvier tua le roi. 
Et quand la royauté fut morte la mort du roi ne dé- 
pendait plus que d'un arrêt inique, auquel Philippe- 
Égalité ne refusa pas même sa signature. 

(1) \9V[l9L p^ocMifre f^ CMl^49. 



Cet or qui $e répandait dans les bas-fonds de la 
grande pité, pour produire ces journées horribles où 
h BMy^sté royale était traînée vivante aux gémonies 
de h révolution, quelle était sa source ? Il venait des 
immenses apanages accordés naguère par la muni- 
ficence de la grande nation au frère du grand roi, 
pour qu'il pût soutenir et défendre au bespin cette 
majesté de la couronne et les lois fondamentales de 
Id monarchie. 

C'est denc la force de Tinstitution monarchique 
qui a tourné contre elle par la défection de Philippe 
d'Orléans, et, pour rendre la portée de cette défec- 
tion plus sensible, Dieu a permis que cette défection 
allât jusqu'à l'effusion du sang royal par les mains 
de ce prince, qui tirait de ce sang son existence et la 
grande prérogative politique qui l'élevait au dessus 
de tous les citoyens. 

Ainsi la catastrophe du 21 janvier a sa cause mo- 
rale d^ns la défection de la blanche d'Orléans. L'in- 
stitution monarchique, telle qu'elle avait été établie 
par la sagesse de nos pères, était tellement forte 
qu'elle ne pouvait être détruite que par elle-même. 

Cette observation a une immense importance his- 
torique, si l'on veut bien penser que le 21 janvier 
est le fait prin^ordial, le fait principe qui contient 
toute \^ réyolutioR* Dan^ ce meurtre d'un roi se 
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trouvent enfermés tous les événements violents et 
tragiques produits en dehors de la civilisation tradi- 
tionnelle contre les principes de cette civilisation, 
contre les mœurs qu'elle avait produites, contre les 
intérêts qu'elle avait fondés, contre les notions du 
juste et de l'injuste qu'elle avait accréditées dans 
l'esprit des peuples. 

La nécessité de soutenir ce fait, de l'élever au des- 
sus de la sociabilité, de l'humanité, de la réaction de 
l'Europe entière, coalisée pour en obtenir la répa- 
ration, devint la loi suprême des pouvoirs qui de- 
vaient leur existence à ce crime politique. 

Cette nécessité devint même la loi de la Finance, en- 

■ 

gagée, pour son indépendance, pour son existence 
comme nation, dans cette lutte contre l'Europe. 

Il y eut dès lors une logique du mal en vigueur 
dans une société qui s'était développée pendant qua- 
torze siècles par la logique du bien. Des hommes 
considérables par leur intelligence, par leur valeur 
personnelle furent dévolus à cette cause. Le génie na- 
tional donna à plusieurs de ces hommes sa grandeur 
et sa puissance. Et comme il arrive toujours dans les 
complications des principes mauvais avec les intérêts 
des sociétés chrétiennes, plusieurs apportèrent dans 
la défense de cette cause des intentions droites, des 
vertus éclatantes, un patriotisme incontestable. 
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Nous sommes même convaincu que les bonnes ten- 
dances de ces hommes et là force de Tesprit public 
auraient corrigé depuis longtemps cette logique ré- 
volutionnaire dont ils avaient subi les développe- 
ments si la pensée d'usurpation qui avait vicié le 
mouvement de réformation de 1 789 ne s'était per- 
pétuée dans le sein de la société, et n'avait renou- 
velé sous d'autres formes les désastreux effets qu'elle 
avait produits en 1 793 • 



IV. 



Des considérations d'une immense importance 
morale et politique se présentent ici à notre pensée : 
il s'agit de savoir quelles devaient être pour les en- 
fants de Philippe-Égalité les conséquences du crime 
de leur père ; quelle conduite devait tenir à l'égard 
de cette famille le chef de la maison de Bourbon, 
rétabli sur le trône en 1 81 4 ? 

Ces questions se rapportent aux lois morales et re- 
ligieuses que les rois sont tenus de respecter ; elles 
se rapportent aussi aux lois positives en vigueur dans 
la société française, et qui composaient le droit poli- 
tique existant dans cette nation. Nous tenons à prou- 
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vçr que, si ce droit national eût été observé en 1 81 4, 
la monarchie n'aurait pas péri en 1 830, et le cycle 
dea révolutions eût été fermé en France et en Europe, 

Le crime du 31 janvier fut à la fois un régicide et 
nn suicide ; car le régicide commis par un prince 
placé dans Téventualité de la succession à la cou- 
ronne détruisait pour lui le bénéfice de cette éven- 
tualité, en vertu de eet axiome de la justice univer- 
selle : « On ne peut hériter de ceux qu'on assassine ! » 
Et non seulement il le détruisait dans la personne de 
ce prince, mais il semblait devoir le détruire dans 
sa posiérilé-, car si les enfants du frère de Louis XIV 
se trouvaient, par le seul* fait de leur naissance, in- 
vestis de ces immenses avantages exceptionnels at- 
tachés à leur proximité de la couronne, coQin^ent par 
le seul fiait de leur naissance ne se trouvaient-^ils pas 
privés de ces avantages, comment no devaient41s pas 
subir la déché«ince encourue par l'auteur d^ leuPft 
jours ? 

Hais la loi de grâce apportée par le christianisme 
a tempéré, nous le savons, la sévérité de la loi de 
rigueur, et, sans détruire la solidarité des races que 
subissent les enfants d'Adam, elle nous a donné en 
&it et en droit le principe de la personnalité des fau- 
tes et des punitions. 

Toute la question des droits de la maison d'Orléfu^^ 
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après îe cfimê du t\ jahviêf âë féduisklt dtyht h 8a^ 
voir si les enfants dé t^hilippe-É^lité réstaietit dans 
celte péfisèé d^uâurpatioh qiii avait détî^liît lé droit 
de leur përè, ou si, condamnant sa défection et àôn 
crime, ils avaiètit repris du fond de leur volonté cette 
position dé princes du Satig royal qui leur était assi- 
gnée par leur naissance et par lés lois de la mohar- 
chîê ; s*ils âècéptaient les obligations et les devoirs 
attaches à cette position e:J^céptlonnellé, source de ri- 
chesse et de grandéUï* poui^ eux, ou si, rapprochés de 
la f oyàutè pâi* la convoitise de ces richesses et dé cette 
grandeur, ils he nourrissaient pas en secret l'idée de 
fenoUér lés Uétls qui les attachaient aux Complices de 
ttillippé-Égâllté, et dé reprendre cette tradition de 
félonie que Tépéé de la Terreur et plus tard celle de 
Napoléon Ëonàparté avaient interrompue. 

On sait assez quelle fut la conduite de Louis- 
Philippe d'Orléans après la mort de son père. La 
Gazette de France a publié, pendant l'usurpation de 
ce prince, deux lettres autographes de lui qui témoi- 
gnent de ses efforts pour faire tourner à son profit 
la epalition de l'Europe contre la France, lettres dans 
tesquelles il «e déclarait Anglais par besoin (1), afin 



(1) Voir aux pièces jostificatiYes les leitres autographiées* 
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dVbtenir le commandement de Tarmée qui se for^ 
mait en Espagne contre la France. (1) 

Trompé dans cet espoir, et voyant toutes ses chan- 
ces personnelles s'évanouir devant la fortune de Na- 
poléon et la valeur des armées françaises, il se rendit 
à Hartwell (2), près de Louis XVUI , et sollicita à 
genoux le pardon des fautes de sa jeunesse, et notant- 
ment de son accession au club des jacobins et de Tas- 
sentiment qu'il avait donné aux doctrines et aux actes 
de cette association révolutionnaire. 

Cette soumission, qu'on ne cherchait pas alors à 
farder par le nom de fusion^ fut acceptée par le roi 
exilé. Nous le louons de cette magnanimité, qui n'ex- 
cluait pas le devoir, accepté aussi dans sa pensée, de 
surveiller les pratiques de son parent converti. 

Louis-Philippe rentra donc en 1814 avec les prin- 
ces de la branche aînée 



V- 



Sa conversion ne tint pas devant les séductions 
de sa position nouvelle. La chute de l'empire avait 

fl) Voir aux document», n"* I. 
(5) Voir aux documents, n" n. 
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irendu Pespoir aux hommes de révolution que Napô^ 
léon avait comprimés, et qu'il confondait tous sous 
le nom de Jacobins. Louis-Philippe renoua secrète- 
ment les liens qui l'unissaient jadis à ces ennemis 
de la monarchie et de l'ordre social; et quoique l'op- 
position qui se formait contre la restauration eût 
une couleur impérialiste, et semblât par conséquent 
devoir repousser l'élément anarchiste, cet élément 
s'infiltra si bien dans la réaction des idées et des in- 
térêts napoléoniens qu'après le %0 mars la chambre 
des représentants convoquée par Bonaparte se trouva 
composée presque entièrement de démagogues éga- 
lement ennemis de Napoléon et de la dynastie bour- 
bonnienne. 

Louis-Philippe d'Orléans espérait donc que la dé- 
faite de l'armée française par les armées de l'Europe, 
encore sur nos frontières, abattrait le parti impéria- 
liste, et laisserait prédominer le parti jacobin, maître 
de l'Assemblée ; il ne doutait pas que ses amis de la 
chambre des représentants ne le demandassent pour 
roi aux puissances alliées, et que son intronisation 
rie fût acceptée comme une transaction entre les rois 
de l'Europe et la France révolutionnaire. 

C'est pour se mettre deplain-pied avec ces éven- 
tualités qu'au lieu de suivre à Gand son roi et son 
parent il se rendit en Angleterre, 

5 
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Louis XYItl, dotal la finissse ayait pénélré le motif 
de celte délerminalioû, lui écrivit pour lui enjoindre 
de venir le trouver. Le duc d'Orléans désol)éit h cet 
ordre du chef de sa famille. 

Pour tout homme de sens et de jugement , cet 
acte de désobéissance dans une circonstance suprême 
pour la royauté plaçait Louis-Plii lippe dans la situa- 
tion morale la plus grave où un homme puisse se 
trouver sur cette terre, celle d'iitt coupable pardonné 
et revenant au crime qui lui a été remis. C'est le 
taxi des renégats relaps, ()ui étaient et soiït eneore 
Tobjet du mépris de toute la chrétienté. Il semble, 
en effet, que la charité s'évanouisse par impuissance 
devant la perversité qui a traversé le pardon. Ces 
rechutes détruisent à fond le caractère des hommes 
qui les acceptent ; car elles mettent en question la 
sincérité de la confession quMls avaient faite, elles 
entachent de faux lé repentir exprimé et de bassesse 
les génuflexions et les prosternations employées pour 
obtenir la rémission des fautes commises. 

n semblait donc qu'après cette rechute les lois 
de la morale, comme celles de la politique, interdi- 
saient à Louis XVIII tous nouveaux rapports avec un 
parent si profondément identifié avec la pensée d'u- 
surpation. Lé roi parut le comprendre ainsi lorsque, 
rétabli de nouveau sur le trône en 1815, il répondit 
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par un refus au duc d'Orléans sollicitant la permis- 
sion de revenir en France. 

Par malheur pour la dynastie, ce refus ne tint pas 
devant de nouvelles instances. Seulement on mit à 
la permission demandée une condition qui semblait 
devoir être impossible à un prince français, celle de 
livrer ses complices en envoyant au roi toute la cor- 
respondance qu'on avait entretenue pendant les Cent 
Jours avec les jacobins. 

Cette condition étant remplie, Louis-Philippe re- 
vint prendre sa place près de ce trône objet de sa 
convoilise (1), Le serpent que Tenfer avaient créé 
dans le sein de la dynastie bourbonnienne renoua 
ses tronçons brisés, et la révolution retrouva sa per- 
sonnification et son génie. 



VL 



L'avènement de Louis XVIU, en 1815, produisit 
dans Paris et dans la France un enivrement de joîe 
^ d'espérance qui se manifesta par une fête popu- 

(1) Voir le document n* III, la proclamation qu'il fit en 1816 pour 
dernière preuve de ses sentiments à l'égard de son souverain, e 
les trolsièine et quatrième lettes autographes. 
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laire dont le souvenir fait pâlir toutes les solennités 
prétendues nationales auxquelles nous avons as- 
sisté depuis. Il semblait que Paris fût menacé de 
prendre feu par les fusées qui éclataient dans toutes 
les rues et par Tillumination de toutes les maisons. 
Le peuple avait forcé toutes les consignes aux abords 
des Tuileries, et envahi le jardin, dont les parterres 
furent tous les soirs foulés et dévastés par les danses 
délirantes dans lesquelles toutes les classes se con- 
fondaient. 

La joie du peuple — la vraie joie selon Beaumar- 
chais — eut besoin de quinze jours de fête pour se 
satisfaire. Nous rappelons ces images comme preu- 
ves du sentiment général qui accueillit le retour de 
la royauté, et pour amener les esprits de nos lec- 
teurs à chercher avec nous la cause qui corrompit 
cette ingénuité de la confiance publique, et changea 
en hostilité cette sympathie des populations. 

Ce ne fut assurément pas le parti napoléonien qui 
exerça cette action funeste. Ce parti, livré à ses 
seules inspirations, était porté à la résignation par 
l'esprit de sacrifice qui est l'âme et la grandeur du 
soldat. Le chef illustre en qui se personnifiait ce 
parti s'acheminait vers Sainte-Hélène, sur les vais- 
seaux de l'Angleterre, qui, au lieu du foyer si no- 
blement demandé par Napoléon, lui avait donné un 



— 23 - 

tombeau. Parmi les débris glorieux de cette armée 
qui venait de succomber dans une lutte dernière,, 
les uns s'étaient enveloppés dans leur drapeau pour 
ne pas voir l'humiliation' de leur patrie envahie par 
les hordes du Nord, les autres avaient apporté 
leur épée et leur dévoument au nouveau gouver- 
nement. 

Les jacofcm* de la chambre des représentants, après 
avoir prononcé la déchéance de l'empereur vaincu, 
et demandé solennellement aux souverains étrangers 
de choisir pour roi de France qui bon leur semble- 
rait, pour le substituer au roi légitime, s'étaient dis^ 
perses sous le poids de la réprobation universelle. La 
perspective de trente années de paix succédant à une 
guerre européenne sans exemple ; les communica- 
tions rétablies entre tous les peuples de l'univers ; 
enfin un principe d'ordre donnant, pour la première 
fois depuis vingt-cinq ans, une base stable aux en- 
treprises industrielles et aux spéculations commer- 
ciales, toutes ces causes d'espoir et de confiance, 
saisissant l'imagination publique, ouvraient une car- 
rière sans limite à l'activité des esprits, etsemblaient 
ne laisser au pouvoir d'autre tâche que celle de se- 
conder le développement de prospérité qui allait 
naître. 
Nous ne voulons pallier aucune des fautes qui fu- 

3* 
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rent commises par le gouvernenieiil restaurée et qui 
pouvaient blesser soit le génie de la nation par des 
images et des prétentions en arrière du mouvement 
des idées et des intérêts, soit sa justice et sa géné- 
rosité par des réactions contre les partis renversés 
de la scène politique, soit enfin sa raison par des 
faits et par des maximes contraires aux grands prin- 
cipes de liberté reconnus et proclamés par la royauté 
elle-même en 1789. 

Ces fautes, quelque graves qu'elles fussent, n'au- 
raient point entraîné la chute du gouvernement 
royal si d'autres fautes, dont on a fait beaucoup 
moins de bruit dans la presse, dans les salons et dans 
les assemblées, n'étaient venues détruire les condi- 
tions d'existence de toute monarchie, et donner aux 
griefs produits par les premières une valeur et une 
portée qui allaient à la destruction du gouvernement 
et de la société. 

Ce sont ces fautes vraiment capitales par leur con- 
séquence que nous allons mettre en lumière, et nous 
le faisons avec d'autant moins de réserve que, si 
elles impliquent un gouvernement que nous avons 
servi et aimé, elles ont leur source dans l'excessive 
bonté, dans la générosité oe nos rois. 



- 35 — 



VU. 



Après la désobéissance formelle de Louis-Philippe 
d* Orléans, après avoir acquis la preuve que ce prince 
était resté en Angleterre pour nouer des pratiques 
avec les Jacobins de la chambre d^s Cent Jours, et 
pour setenir, selon la formule employée depuis, à la 
disposition de la France^ — ce qui ne l'avait pas em- 
pêché d'adresser un Mémoire aux souverains alliés 
pour leur prouver que la couronne de France serait 
mieu}^ placée sur sa tète que sur celle du roi légitime, 
— que devait faire Louis XYllî pour mettre sa dy- 
nastie et sa nation en sûreté contre cette pensée in- 
vincible d'usurpation qui venait de se trahir encore 
une fois par une tentative impuissante. 

Il devait déférer à son parlement, à défaut des as- 
semblées générales de la nation, la conduite de son 
parent rebelle, et provoquer une grande mesure de 
justice nationale qui eut entraîné la déchéance de 
cette maison princière. 

C'est ainsi que les choses se seraient passées si le 
droit national de la France eût été en vigueur; car 
la sagesse de la nation a compris de tout temps 
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qu'elle avait besoin de sauvegarde et de garanties 
contre la magnanimité des rois de France, et que les 
sentiments de famille, trop souvent mêlés de faiblesse, 
pouvaient compromettre le repos et le bien-être 
de tout un peuple. 

C'est pour cela que, même sous les rois germains, 
les assemblées de la nation prononçaient sur les dis- 
sensions qui s'élevaient au sein des races royales, et 
que, sous les trois dynasties, ces assemblées avaient 
le droit de régler les apanages des princes du sang 
et d'instituer les régences dans les minorités. 

La nécessité d'une institution supérieure, dans 
ces cas exceptionnels, à la royauté même résultait 
donc de la raison des choses. Mais Louis XVIII, en 
prenant le pouvoir constituant, s'était mis au dessus 
des lois fondamentales et des institutions tradition- 
nelles. 11 crut trouver dans le droit d'octroi la plé- 
nitude de la force. 

Mais la force individuelle des rois n'€st que de la 
faiblesse. Notre nature étant frappée d'infirmité, il 
n'y a de puissance pour les princes que dans les lois 
constitutives et dans les institutions, parceque les 
institutions ont la puissance des principes qui vien- 
nent de Dieu. 
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Vlll. 



Toujours sous le prestige de cette illusion d'omni- 
potence royale, Louis XVIII fut conduit, par sa bonté 
excessive, à des fautes encore plus funestes : par des 
ordotinances qui ne furent même pas publiées dans 
les formes prescrites, il rendit à Louis-Philippe 
d'Orléans tous ses biens non vendus. 

Or, pour comprendre tout ce qu'il y avait d'abu- 
sif daûs cet acte d'omnipotence royale , il faut savoir 
ce que c'était en réalité que ces biens non vendus ^ sur 
lesquels on reconnaissait, par le mot restitution^ un 
droit de propriété à Louis-Philippe. 

Ces biens avaient trois origines, et par conséquent 
trois natures distinctes : les uns provenaient des 
apanages donnés par Louis Xlil à son fils, chef de la 
branche d'Orléans , les autres provenaient des apa- 
nages accordés par Louis XIV aux deux enfants qu'il 
avait eus de M*"' de Montespan, au duc du Maine et 
au comte de Toulouse , et venus à la duchesse de 
Penthièvre, mère de Louis-Philippe, (i) 



(i) Les administrateurs des biens d'Orléans ont nié cette origine 
4e la fortune de 1^ duchesse de Penthièvre. Mais ils se sont dis^ 
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Or , les lois fondamentales de la monarchie por- 
taient qu'à défaut d'enfants mâles les biens apana- 
gers faisaient retour à la couronne. 

L'autre nature de biens, constituant les préten- 
tions de Louis-Philippe, était patrimoniale ; elle con- 
sistait dans les propriétés acquises par ses ancêires 
siur leurs revenus ; mais, pour ces biens mêmes» des 
circonstances particulières infirmaient les prétentions 
du chef de la famille d'Orléans: ces biens étaieat 
absorbés par les dettes de son père. La nation s'était 
chargée de ces dettes, et les avait en partie payées,, 
faisant à Philippe-Egalité une pension considérable. 

Du reste, une loi de la Constituante avait prononcé 
l'abolition des apanages princiers, et les avait réunis 
à la couronne, remplaçant le principe des dotations 
par des pensions pour les princes du sang royal. 

Louis XVllI, en décidant par ordonnances que 
les biens non vendus de la famille d'Orléans seraient 
rendus à cette famille, donnait donc aux biens apa- 
nagers le caractère de3 propriétés ordinaires. Il fai- 

pensés de rien produire à l'appui de cette dénégation ; or, comme 
tous les documents et papiers relatifs aux biens d'Orléans ont été 
enlevés des archives par Louis-Philippe au moyen d'un ordre 
obtenu de Louis XVUI, on conçoit que les bases d'une discussion 
sur l'origine de ces biens ne sont pa^ à notre disposition, et que 
nous devons nous en tenir h ce qui est de notoriété historique, à ce 
qui se trouve affirmé par tous îcs hommes versés dans la science 
lUi droit monarchique et de tous les faits qui s'y rattachent. 



sait restituer à la duchesse d'Orléans douairière les 
apanages du comte de Toulouse et du duc du Maine, 
dont Louis-Philippe hérita depuis. 11 violait en cela 
les lois fondamentales de la monarchie. 

Et en rendant à son cousin les apanages d'Orléans 
abolis par une loi formelle et les propriétés tefrito- 
riales de Philippe-Égalité, mort insolvable et pen- 
sionné par la nation , qui avait pris ses dettes à sa 
charge, il violait les actes des assemblées souverai- 
nes, lois qiie sa chat*te avait reconnues. 

Il violait à la fois le droit ancien et le droit nou- 
veau polir constituer iine fortune supérieure à celle 
de plusieurs rois dé l'Europe, en faveur d'un parent 
Venant dé prouver par une seconde rébellion la per- 
sistance d'une pensée d'usurpation qui avait fait tom- 
ber la tête de Louis XVI et plongé la France et TEu- 
rope dans un déluge de sang! 

On conclura sans doute avec nous de ces feitsl que 
les lois constitutives et le droit politique d'un peuple 
ont du bon non seulement pour ce peuple, mais pour 
les rois eux-mêmes! 

On va voir dans les pages subséquentes 6ê qtt*a 
gagné Louis XVIlI en se plaçant au dessus de ces 
lois et de ce droit, et en faisant, que l'on nous par- 
donne ce mot, de la fausse niotinaie pour son cousin 
d'Orléans. 
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IX. 



Louis-Phitippe d^Orléans se trouva donc, par la 
bonté excessive et abusive de Louis XYIII, en pos- 
session d'une fortune vraiment royale, fortune en 
terres, en forêts, en domaines, en palais, en châ- 
teaux dominant les cités, ayant par conséquent, dans 
tous lieux où ces possessions étaient situées , cette 
influence naissant de la dépendance étroite où les 
tenanciers sont placés à l'égard des propriétaires du 
sol, et cette influence non moins réelle exercée dans 
des contrées entières par ceux qui portent le mou- 
vement et la vie dans les cités et le travail dans les 
villages. 

Il faut y joindre cette autre espèce d'influence 
résultant des grandes positions politiques et de l'idée 
d'une puissance ayant un avenir indéfmi, mais assez 
grande déjà pour s'imposer au gouvernement qu'elle 
menace. 

Comment ne comprendrait - on pas que ces ri- 
chesses territoriales, détachées de la couronne de 
France , auraient afiaibli la royauté , quand bien 
même les richesses qu'elles donnaient n'auraient pas 



été employées contre elle? Ces biens dé l'État, qui 
avaient leur origine dans les terres fiscales de la do- 
mination romaine, que les rois francs avaient don-^ 
nées d'abord à litre temporaire à leurs leudes, et 
qui, devenues héréditaires par l'usurpation féodale, 
avaient fait la puissance des grands feudataires com- 
battus par Louis XI et abattus par Richelieu ; ces 
bi^ns, soit qu'ils nous apparaissent réunis dans les 
mains du roi, ou partagés entre ses grands vassaux, 
nous montrent la royauté forte ou faible, solide ou 
chancelante, la France paisible ou troublée* 
^ Concentrés par Louis XYIII dans une famille, 
dans un homme, ils reproduisaient, avec des incon- 
vénients plus graves , les embarras et les dangers 
qui étaient nés de leur usurpation et de leur disper- 
sion sous le régime féodal; car ils détruisaient 
l'unité monarchique en créant pour ainsi dire deux 
rois en France. 

On ne remarquera pas sans surprise que tous les 
biens démembrés de la couronne en faveur des 
princes de la maison de Bourbon, les apanages des 
d'Orléans, les apanages du duc du Maine , les apa- 
nages du comte de Toulouse et enfm les apanages 
de la maison de Condé se trouvaient , en fm de 
compte, réunis dans la famille d'Urléans; et cela 
dans une période de vingt années , marquée par 
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trois révolutions faites contre les abus de f'tnciefi 
ré^me, au nom du droit commun et de l'égalité et 
en haine de la féodalité ! 

Encore si cette agglomération de richesses avait 
été opérée au profit d'un prince dont le cœur filit k 
la hauteur de sa naissance et de ses devoirs, et qui 
voulût se servir de la puissance dérobée à la cou^ 
ronne pour la soutenir et la défendre sur la tête où 
les lois de l'État l'avaient placée; ou si , à défaut de 
cette élévation d'esprit qui lui aurait montré sa 
grandeur politique liée à l'institution monarchique 
et au principe de légitimité , Louis-Philippe avait eu 
seulement une de ces honnêtes natures qui rendent 
en reconnaissance et en afTection le prix des faveurs 
qu'elles reçoivent» et que les bienfaits attachent au 
bien&iteur, la bonté de Louis XYIII pour son parent, 
quelque déraisonnable qu'elle fut > n'aurait pas eu 
des conséquenses aussi désastreuses pour la France. 

Mais Louis-Philippe d'Orléans ne voyait dans son 
rang de prince français qu'un titre à obtenir une for- 
tune exceptionnelle, et il ne désirait cette fortune que 
comme un moyen d'arriver au pouvoir suprême et 
de posséder ainsi la plénitude xles richesses attachées 
à une couronne dont il n'obtenait que des fleurons. 
La convoitise et l'ambition s'engendraient mutuelle- 
ment dans le cœur de ce prince. 
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Toutes ses facultés étaient tellement tournées vers 
l'usurpation, que, dans sa résidence de Neuilly, il 
charmait ses loisirs de villégiature en usurpant sur 
la Seine, au moyen de batardeaux plantés dans le 
fleuve pendant les eaux basses, deux grandes et 
belles iles de verdure qui s'unissent maintebaiït au 
parc, et rendent inutiles deux arches du magnifique 
pont dç Perrault. 

Un mot de ce prince trahit les passions envieuses 
que la proximité du trône avait allumées en lui. 
Quand on lui annonça la naissance du duc de Bor- 
deaux, il s'écria : « Nous ne serons donc jamais rien 
c dans ce pays 1 » — Rien I II appelait rien la posi- 
tion de prince du sang royal, et les trois cents mil- 
lions de biens que Louis XYIII lui avaient donnés ! 

Aussi, pour faire de ce rien quelque chose, il re- 
prit secrètement toutes ses pratiques avec les anciens 
complices de son père, et il commença cette nou- 
velle phase de conspiration i^9V protester dans les jour- 
VAux anglais contre la naissance de Théritier légi- 
time du trône, fondant cette protestation sur des 
calomnies infâmes ; et quand le roi lui fît demander 
de désavouer ce document publié sous son nom, il 
se contenta d'une dénégation verbale, s'enveloppant 
dans sa dignité pour refuser un désaveu public. (1) 

(1) Voir mu âocoaieiitt, n* IV. 
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X. 



Etabli dans ce Palais-Royal Torgueil du commerce 
parisien, appuyé sur ces riches boutiques bâties par 
un de ses ancèlres dans un intérêt mercantile, il se 
fit le prince de la classe moyenne et le centre des 
nouvelles existences qui portaient envie à la noblesse 
de race, le seul avantage que l'industrie ne pût con- 
quérir. Sa cour, qui le disputait en éclat à celle des 
Tuileries, devint le foyer attractif de toutes les am- 
bitions déçues, de toutes les capacités mécontentes 
qui encouraient la disgrâce du gouvernement, de 
toutes les idées de liberté politique et d'é|[;alité qui 
se trouvaient froissées par l'imperfection de la charte 
octroyée ou par la faute des gouvernants. Ces idées, 
qui seraient devenues des éléments de progrès si elles 
se fussent renfermées dans les institutions constitu- 
tionnelles, devenaient des éléments de révolution 
par leur contact avec une pensée d'usurpation qui 
ne pouvait se satisfaire que par la violation du prin- 
cipe monarchique, le renversement du trône, et par 
conséquent le bouleversement de la société. 

Tels furent les effets immédiats de la condesç^n- 



dance du roi pour les exigences cupides de son pa- 
rent. Louis XYIH était un prince spirituel et fin,qui 
n'ai^it rien à apprendre sur la marche des passions 
humaines, et qui aurait deviné la pensée de son cou- 
sin quand bien même la grande épreuve des Cent 
Jours n'aurait pas mis cette pensée en évidence. 
Cependant il est permis de croire que la sagacité du 
vieux roi s'était méprisé sur le mobile des exigences 
du duc d'Orléans. A quelqu'un qui lui disait : « Le 
« duc d'Orléans en veut à votre couronne, » il avait 
répondu : « Dites qu'il en veut à ma liste civile.» Il 
croyait donc que la cupidité l'emportait sur la soif 
du pouvoir dans l'âme de son parent, et il se flattait 
d'assouvir cette cupidité en la noyant dans les ri- 
chesses. Peut-être aussi se fiait-il trop à sa propre 
habileté pour contenir et neutraliser une ambition 
qui ne pouvait l'être. 

Une grande assemblée de la nation ne serait point 
tombée dans cette illusion ; car toutes les institutions 
nées de la sagesse de ces assemblées avaient eu pour 
but d'atteindre préventivement la perversité hu- 
maine dans toutes les profondeurs où elle pouvait 
descendre. Une assemblée placée dans les principes 
et ai^mée de la logique du bien aurait deviné et 
vaincu le mal, et la grande politique aurait fait ce 
que k petite politique d'un individu couronné ne 
pouvait pas faire. u* 
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Nous BQiviHDoa «ous la règne 4e Charles X les dé*^ 
yeloppemeote j^e la penâée d'uwrpation du dud d'Oiv 
léaofi, et 0003 prouveiroM saas peiae que cette pen^ 
sée a vicié tout le travail de la liberté sous le régime 
de la Restauration, comme elle aWt, daniPhiUpp»^ 
Égalité, vicié le travail de réformatîoo entrepris par 
le vertueux i.ouis XYi« 



XL 



La générosité est sans doute une vertu chez les 
princes comme chez l0s particuliers ; mais la généro-* 
site des rois ne doit pas s'exercer au préjudice du 
l*epos et du bonheur de leur peuple. Elle perd son 
nom quand elle viole les lois de TÉtat, qui sont aupé*- 
rieures aux monarques, puisque c'est dans ces lois, 
œuvre de la sagesse des siècles, qu'ils puisent leur 
droit et leur pouvoir. 

Avant d'être généreux, les rois sont tenus d'être 
justes, et la justice n'est pas seulement gracieuse et 
souriante pour l'innocent* elle doit être sévère et 
^ arible pour les coupables. 

Les princes qui laissent échapper dé leur écusson 
a main de justice voient bientôt tomber leur sceptre. 
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Cet tphommef û vrti. en théorie, a été une vérité 
de fait pour nos dernière Bourbons. Plus ils cou-- 
vraient de leur aouveraîneté la perversité de leur 
cousin, plus la royauté s'affaiblissait en eux; plus la 
justice défailliat dans leur oœur, moins ils étaient 

roUÎ 

En d^uillant le domaine de TÉtat pour enrichir 
la branche d'Orléans, ils amoindrissaient la couronne 
au profit de l'usurpation, jusqu'au jour où elle fitt 
en position de leur dire» comme Tartuffe à Orgon : 

« La maison est à moi ; c*est à vous d'en sortir! » 

Par malheur pour la France, Charles X, à son 
avènement au trône, poussa plus loin encore que 
Louis XVIII la générosité abusive dont ce dernier 
prince avait usé à l'égard de son parent rebelle* 
Louis^Pbilippe était trop astucieux pour s'aveugler 
sur la légitimité des biens dont il avait obtenu la pos^ 
session. Il savait, comme tout le monde, que des 
ordonnances royales ne pouvaient aliéner le domaine 
de l'Etat, auquel les apanages avaient été réunis par 
une loi formelle, ni autoriser la restitution des biens 
qui avaient servi à payer en partie les dettes de son 
père. Il avait donc obsédé de ses sollicitations le gou-» 
vernement de Louis XYIII, pour obtenir que ces oi^ 
donnances fussent ratifiées par une loi votée dans les 
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deux chambres. Mais la condescendance du roi s'é- 
tait arrêtée devant l'impossibilité de trouver dans 
la chambre des députés une majorilé qui voulût 
sanctionner ces abus. 

L'ouverture du uouveau régné et rintervention de 
la législation pour fixer la liste civile de Charles X 
parut au duc d'Orléans une occasion excellente d'es- 
camoter au parlement la ratification des ordonnances 
de Louis XVni, 

: On savait que des assemblées françaises tien- 
draient à honneur de voter sans discussion le bubget 
particulier de la royauté, et l'on espérait qu'à la fa- 
veur de ce sentiment royaliste l'usurpation pourrait 
faire passer son bagage à la douane parlementaire. 

Le nouveau roi se prêta complaisamment à cette 
combinaison assez humble de Torléanisme, et l'on 
put dire alors que la révolution faisait la contrebande 
dans les carrosses dti roi. 

Il y avait certainement un grand surcroit de gé- 
nérosité dans cette condescendance de Charles X ; 
car, outre qu'il délivrait de tout souci et de toute 
dépendance l'ambition si mal contenue de son pa- 
rent, il devait savoir que l'aversion inspirée par la 
conduite du duc d'Orléans détruirait l'unanimité 
des votes qui eût été acquise à la liste civile de la 
légilimitc, et que le début de son règne se trouvait 
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ainsi privé d'une preuve d^assentiment dans lequel 
son gouvernement aurait puisé une plus grande 
force. 

Mais le cœur de ce prince était alors ouvert à cette 
libéralité de joymx avènement qui veut noyer tous 
les ferments de division dans un océan d^amour. Il 
mit sa volonté royale au dessus des remontrances 
de ses ministres ; il exigea de ses amis la complai- 
sance aveugle dont il était lui-même animé. La loi 
fut votée sans amendements, mais non sans une op- 
position raisonnée qui honore Tindépendance comme 
la sage prévoyance des orateurs qui prirent part à 
cette discussion, et parmi lesquels M. le baron Dudon 
se distingua par cette fermeté de langage et par 
cette science du droit public français dont les pré- 
cieuses traditions, conservées dans Tesprit natio&al, 
semblent se perdre chaque jour parmi les hommes 
parlementaires. 

Charles X ne se borna pas à cet acte de condes- 
cendance à l'égard de son cousin. Sans égard pour 
les lois de la monarchie, qui ne donnent le titre d'al- 
tesse royale qu'aux membres de la branche régnante, 
il conféra ce titre au duc d'Orléans, le plaçant par 
une fiction abusive dans la descendance directe de 
Louis XIY et tranchant ainsi une question de succes- 
sion à la couronne devant laquelle s'était arrêtée 
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rAssemblée coDâtîtuante après deux jours de dis- 
cussion ! 

Quelles énormités! quelles fautes sont cooiinises 
par les rois quand leur magnanimité cesse d-être 
contrôlée par les assemblées générales de la nation ! 
La chambre des députés^ produit du monopole des 
trois cents francs, se sentait trop £aiibie, et Tétait 
trop en effet pour opposer une digue à la générosité 
d'un roi légitime. Et cependant cette assemblée 
était composée d'hommes droits et justes, qui 
avaient horreur de la félonie et de l'ingratitude et 
qui étaient parfaitement éclairés sur les dangers de 
toute concession à l'esprit d'usurpation. Mais le dé- 
vouement de ces hommes faisait leur faiblesse. Nom- 
més seulement par cent mille électeurs, privés d'un 
mandat national, ils ne pouvaient rien refuser à la 
royauté, pas même la faculté de se perdre. * 

Il y avait bien dans l'assemblée des hommes 
moins dominés par leur affection pour la royauté et 
dont l'opposition aurait pu l'arrêter dans les dévia*- 
tions du pouvoir suprême ; mais ces hommes, qui 
protestaient en faveur des principes constitutionnels, 
n'étaient que des orléanistes déguisés en libéraux. 

Car^ il faut bien .le dire, le travail de liberté et de 
progrès qui se faisait à l'abri dés garanties et des 
institutions donnée» par la charte de Louis XYUI 
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était déjà profondémetit vicié par Tinfluence de 
Louis-Philippe. L'agrandissement rapide de la mai-* 
son d'Orléans, ses empiétements successifs sur Tau- 
torité royale, malgré les conseils et la résistance des 
légitimistes, avaient fait du chef de cette maison le 
centre de l'opposition parlementaire; toutes les 
vieilles fections, réveillées par sa présence, s'étaient 
groupées et disciplinées autour de lui. Et la révolu- 
tio» avait repris sa vie et ses espérances en voyant 
le fils du régicide assis auprès du trône, détruisant 
et ternissant la royauté par son affinité dévorante. 
C'est ainsi que des hommes de talent et d'intel- 
ligence, qui auraient servi la cause de la civilisation 
s'ils eussent pris leur force dans les principes, se 
laissèrent, entraîner par une ambition coupable à 
seconder une pensée d'usurpation qui leur offrait 
un appui actuel et une domination prochaine. Aussi 
le libéralisme de cette époque fut-il Tatitipode du 
progrès : ce qu'il y avait à corriger dans la charte 
de 4 81 4, c'était le monopole des trois cents francs, 
c'était l'arbitraire qui subsistait dans la législation 
de la presse et dans l'organisation administrative. 
On sait trop que les libéraux de la restauration 
maintinrent le monopole électoral contre la droite, 
qui demandait le vote universel avec deux degrés 
d'élection, et que la centralisation fut défendue par 



eux avec tous ses abus contre nos atnis, qui voti** 
iaient rendMmox cemmunes et aux provinces Tad* 
ministration de leurs intérêts et l'élection des conseils 
municipaux. C'est que les prétendus libéraux, enta- 
chés de Tesprit d'usurpation, voulaient s'imposer 
à la France sous le nom du prince qui convoitait la 
couronne. Ils voulaient conquérir le monopole, au 
lieu de rétablir le droit commun, preuve manifeste 
de la vérité profonde inscrite par nous en tète de 
ces études : la révolution c'est rorlécmismet 



XII. 



Il n'est pas de gouvernement qui ne fasse des mé- 
contents. Cette condition est commune aux meilleurs 
et aux plus mauvais; carie sentiment de justice tié- 
chit dans tous les hommes quand il s'agit d'eux- 
mêmes, et ce sentiment doit rester ferme dans les 
dépositaires du pouvoir qui ont à prononcer entre 
les prétentions et les exigences de tous. Cette diffé- 
rence de points de vue entre les hommes qui pro- 
duisent leurs titres et ceux qui les jugent est la source 
(Je ressentiments amers pour ceux dont les cjemau-* 
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dç» sont repoussées. Il est peu de déobîons adminis- 
tratives qui ne prennent pour ceax->d le caractère 
d'une injustice, et qui ne fassent niitre en eux une 
réaction contre le pouvoir et une désaffection. 

C'est un axiome vulgaire dans le monde gouver- 
nemental que lorsqu'il y a un emploi vacant on fait 
dix mécontents pour un satisfait. 

Ces mécontentements deviennent plus vifs et plus 
nombreux dans un pays qui, comme la France, est 
sous l'empire de la loi de succession du partage égal, 
où par conséquent il est peu de jeunes hommes qui, 
après leur héritage, n'aient besoin de l'appoint d'un 
emploi public pour continuer des habitudes de bien- 
être en rapport avec la fortune paternelle, désormais 
divisée, et avec l'éducation qu'ils ont reçue. 

Toutefois ces mécontentements particuliers ne se- 
raient point dangereux pour la paix publique si le 
gouvernement trouvait, dans la puissante unité de 
l'institution monarchique, la force nécessaire pour les 
contenir. Mais il n'en est pas ainsi lorsque cette unité 
est détruite, lorsqu'unmembre de la famille royale 
poursuit, ostensiblement pour tous, un but d'usur- 
pation, et lorsque le prince livré à cette convoitise 
criminelle est déjà parvenu à dominer le gouverne- 
ment lé^time jusqu'au point de se faire donner par 
lui » contre Tintérêt manifeste de ce gouvernement 

5 
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et au mépris ries lois , une partie considérable du 
domaine de la couronne. 

Nous le demandons aux hommes de jugement 
d'Angleterre , d'Autriche , de Russie , de toutes les 
monarchies de la terre, croient-ils que leur roi pour- 
rail gouverner s'il y avait dans sa Tamllle un prince 
ayant usurpé en quelques années trois cents millions 
de hiens sur le domaine de l'État, et conspirant l'ex- 
pulsion de ses aines pour se glisser sur le trône? Et 
quand on pense que la France est le pays de l'Eu- 
rope où la propriété est le plus divisée, où il y a le 
moins de grandes fortunes patrinmniales , on peut 
apprécier la puissance de ces richesses accumulées 
dans les mains d'un usurpateur de sang royal aU 
sein d'une monarchie démocratisée. 

Comment ne pas reporter ses pensées sur Riche- 
lieu poursuivant et atteignant ces vassaux grandis 
par les faihlesses de la minorité de Louis XIII, et ces 
princes du sang qui, en se retirant mécontents, met- 
taient le royaume à deux doigts de sa perte? 

Le duc d'Orléans, à peine rassuré sur la posses- 
sion de ses biens par le vote de la loi ratifiant les or- 
donnances de Louis XVIII, ne garda plus de mesure 
dans sa défection et dans ses pratiques; il se fit le 
centre attractif de tous les mécontentements particu- 
liers que la marche du gouvernement royal laissait 
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en dehors du pouvoir officiel. Toutes les ambitions 
impatientes furent appelées au Palais-Royal; tous 
les fonctionnaires destitués, tous les gens de lettres 
privés de leurs pensions, tous les grands industriels 
froissés dans leurs vanités furent invités à former une 
cour autour du petit-neveu de Louis XIV ; des em- 
plois furent donnés dans la maison d'Orléans à des 
hommes de valeur disgraciés par le gouvernement 
royal ; et, pour que ces dédommagements eussent 
tout leur caractère politique, ils venaient immédia- 
tement après les rigueurs qu'on voulait réparer. 

La première révolution avait amené des divisions 
nombreuses entre les factions anarchistes ; le parti de 
Lafayette et l'ancienne faction orléaniste étaient res- 
tés ennemis, et de mutuels ressentiments se plaçaient 
encore, en 1824, entre les républicains de l'école 
américaine et les politiques de Philippe-Égalité. On 
s'occupa activement de rapprocher ces partis divers 
et de les réunir dans une action commune ; des en- 
gagements furent pris de part et d'autre, des gages 
furent donnés. Jacobins, Girondins, Cordeliers, Con- 
ventionnels, tous les tronçons du dragon de 1793 se 
ressoudèrent sous l'influence de ce rayon de royauté 
dérobé par l'enfer au soleil de Louis XIV. 

On devine aisément qiie les éléments ayant le plus 
>d'af&nité avec le fond de la pensée dirigeante don- 
nèrent leur couleur à la nouvelle cour. 
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Dans le royaume de l'abinie, ce sont toujours les 
mouvements partis des profondeurs qui ont le pou- 
voir de transformer la surface. 

Less homme de liberté et de progrès, les esprits 
légers, attirés au Palais-Royal par des mécomptes 
d'ambition, des froissements d'idées, des blessures 
faites à leurs intérêts ou à leur vanité, se trouvèrent 
donc, sans le savoir, engagés dans une action qui al- 
lait au renversement du gouvernement légitime au 
moven d'une nouvelle révolution. 



XIII. 

Au milieu de cette conspiration, manifeste pour 
tout Iemonde(1 ) exceptépourrexcellent CharlesX,ce 

(1) Les lignes suivantes des Mémoires de M. Alexandre Dumas 
doivent être recueillies par nous comme un témoignî^e non suspect 
à Tappul de nos assertions sur la conduite de Louis- Pliilippe pendant 
la restauration. G*est à Tépoque du voyage du roi de Naples à Paris 
et de la fête du Palaîs-Royal que nous reporte M. Dumas : 

« Le <iuc d*Orléans, dit-il, ne perdait rien de vue : ainsi qu*un chasseur 
à Tairûl, il clierckait à profiter de toutes les fautes du gibier royal chané 
par lui. 

« Au8si, moi qui, familier dans la maison, sentais, pour ainsi dire, battre 
le pouU de ton ambition ^ Je ne faisaiê aucun doute de ses désirs^ que 
cbaque jour écoulé convertissait visiblement en espérances. » 

Ainsi, pour Louis-Philippe, le roi qui Tavait comblé de bienfaits 

était un gibier royal auquel il donnait la chasse à Taide des limiers 

du parlement et de la meute des écrivains, poètes et joumalisteo, 

réunie et nourrie au Palais-Royal. 
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roi ordonnait à ses amis venant lui apporter leurs 
Toèux le 1 *' janvier 1 825 d'aller aussi déposer leurs 
hommages aux pieds de M. le duc d'Orléans. 

Une nouvelle occasion se présenta pour le roi de 
prouver son inépuisable complaisance pour son parent. 
M. de Yillèle avait compris que la vente des biens de 
l'ancienne noblesse émigrée avait laissé une plaie 
profonde au sein de la société. 

Les nouveaux possesseurs de ces biens, se sentant 
mal à l'aise quand le principe de légitimité était sur 
le trône, devaient tendre à se donner un gouverne- 
ment en rapport avec l'origine de leur fortune. 
M. de Yillèle résolut donc de faire indemniser les 
propriétaires dépossédés de ces biens, afin qu'il n'y 
eût pas en France deux natures de propriétés et pour 
détruire à tout jamais un élément de révolution qui 
semblait dévolu à l'usurpation orléaniste. 

A peine la loi d'indemnité fut-elle votée que le duc 
d'Orléans mit en avant la prétention d'obtenir sur ce 
fonds DIX-SEPT MILLIONS, qui, disait-il, lui étaient dus 
pour les biens de son père, non émigré, que la nation 
avait vendus. 

Mais si la nation avait vendu ses biens, c'est qu'elle 
les avait achetés. Nous devons rappeler, en eflPet, que, 
far un concordat du 6 janvier 1792, Philippe Ega- 
lité avait abandonné à ses créanciers toute» ses pro- 

5* 
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priétés, qui furent mises aux enchères et rachetées en 
partie par l'Etat, qui paya les dettes jusqu'à concur- 
rence de trente-sept millions sept cent quarante 
mille francs. 

L'Etat était donc resté propriétaire de ces biens 
jusqu'en 1814, où ce qui restait fut rendu à Louis- 
Philippe par ordonnance du roi. La partie qui servait 
de gage aux créanciers n'avait pas même été exceptée 
de cette restitviion^ la prescription ayant été invoquée 
par le fils contre les créanciers de son père. 

C'est donc dans la confusion qui nai^ait de cette 
liquidation inachevée que le duc d'Orléans trouva le 
moyen de réclamer une part de dix-sept millions dans 
un fonds d'indemnilé destiné à purger de leur origine 
révolutionnaire les biens confirqués aux émigrés. 

M. de Yillèle s'opposa vaine, .jnt à cette spoliation 
déguisée en restitution. Charles Tl se. fit solliciteur 
près de son conseil d'Etat pour forcer la main à son 
ministre. 

On peut voir que le mirage de la fusion ne date pas 
seulement de 1 848 ; on doit, pour être vrai, faire 
remontera 1815 cette fascination qui consiste à es- 
pérer que les princes d'Orléans deviendront les 
hommes du devoir moyennant des avantages de 
positionna l'aide desquels il leur sera possible de 
violer le^droit. 
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XIV. 



Le génie de M. de Villèle luttait héroïquement çon- 
tre ce travail d'usurpation qui se développait à côté 
du trône; ce. grand ministre avait entrevu que la 
force de l'orléanisme était dans la base étroite don- 
née à la chambre des députés par la charte de 
1814(1 ). Il savait que la classe des censitaires à trois 
cents francs était la région sociale où dominaient les 
passions cupides et envieuses et cet orgueil de la mé- 
diocrité intellectuelle qui s'enfle des sophismes d'une 
philosophie négative, du talent vulgaire et de l'esprit 
astucieux des greffes; il pressentait que la nation, prise 
dans son ensemble, dominerait par sa haute raison 
ces écarts des intelligences moyennes, et que la sa- 
gesse qui avait produit les lois fondamentales se re- 
trouverait pour les soutenir cl les faire triompher. 

C'est d'après celte pensée que M. de Villèle avait, 
en 1815, proposé, au nom de la majorité légitimiste, 

(1) M. de Villèle avait prédit en 1815 que le cens, s'il était main- 
tenu, amènerait une nouvelle révolution. Tout le monde se rap- 
pelle aussi le mot de Chûtcaubriand sur là fameuse loi du vote 
direct : « Cette loi, sotte et niaise, produira une révolutiQp, suivie 
d'une usurpation au profit de la branche cadette. » v. ■ 
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une loi d^électinn qui tendait à faire choisir les élec- 
teurs par l'universalité des citoyens. On sait que 
Louis Xyni se laissa arracher par M. Decazes la dis- 
solution de cette majorité fidèle, et qu'il signa une 
circulaire aux électeurs pour les engager à éloigner 
de tous leurs efforts « les amis insensés du trône, 
« qui rébranleraient en le servant autrement que le 
« roi ne veut l'être, et qui, dans leur aveuglement, 
« osent dicter des lois à sa sagesse et prétendent gou- 
« verner pour lui. » 

De tout temps les roués de révolution et d'usur- 
pation ont été habiles à tourner l'autorité royale 
contre ses intelligents défenseurs. 

Après ce triomphe obtenu sur l'intérêt de la mo- 
narchie, M. Decazes avait jeté dans la chambre des 
pairs une fourn e de révolutionnaires, avec la mis- 
sion d'empêcher toute tentative pour élargir la base 
de l'élection. Le cercle du monopole une fois soudé, 
la royauté s'était trouvée livrée, sans aucun recours 
possible, à l'action de la puissance usurpatrice, qui, 
maîtresse de la pairie, n'avait plus que la chambre 
élective à conquérir pour s'emparer du gouverne- 
ment. 

M. de Villèle, devenu ministre, ne renonça pas 
à briser ce cercle de feu qui devait dévorer la 
royauté. 
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Mais des nécessités pratiques le forcèrent d-ajour- 
ner cette tentative jusqu'en 1827. 

Il lui fallait obtenir du roi une liste de pairs qui 
neutralisât la fournée de M. Decazes; et il ne pouvait 
trouver ces pairs que parmi ses amis de la chambre 
dés députés. La dissolution de cette chambre devint 
donc indispensable, et les élections générales donnè- 
rent une majorité contre lui. Des intrigues de palais 
achevèrent sa défaite. Il se retira, laissant la royauté 
livrée à la puissance désormais prépondérante du 
parti de Tusurpation. 



XV. 



On sait que Charles X essaya de conjurer la 
violence des attaques suscitées contre lui par des 
concessions ruineuses qui ne firent qu'enflammer 
l'ardeur des assaillants. M. de Martignac ayant été 
renversé, il appela le prince de Polignac, faisant 
^insi succéder un ministère de provocation à un mi- 
nistère de faiblesse. 

En ce moment M. Thiers, dévolu déjà à Torléa- 
nisme, entra hardiment dans la lice par la fondation 
du National, disant partout qu'il faisait ce journal 
'pofUT la monarchie contre la dynastie. 
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Il dévoila, dès les premiers numéros, le plan de 
campagne de Tusurpation par ces paroles : « Accu- 
« lés aux exlrémes limites de la charte, s'ils y res- 
« tent, ils y étouQeront ; et s'ils en sortent, nous les 
« tuerons, b 

La royauté ne sortit pas de ces limites par les or- 
donnances de juillet, car l'article 1 i de la charte lui 
donnait le droit de prendre seule les mesures néces- 
saires à la sûreté de l'État. M. Siméon l'avait dit 
avant, M. de Lafayette l'a reconnu après. Mais cet 
article 1 4 était un piège. Le mot de parjure fut pro- 
noncé conlre le pieux Charles X, et ce mot, qui tran- 
chait par une insulte une question de légalité, se 
trouva dans la bouche du chef de la maison d'Or- 
léans, de ce prince comblé des bienfaits de la dynas- 
tie, et dont le devoir était de prêter Tappui de son 
influence et de sa position exceptionnelle aux lois 
fondamentales de la monarchie ! 

Nous ne voulons pas nier la faute des ordon- 
nances de juillet. Tout le monde l'a reconnu depuia, 
il fallait élargir la base, électorale au lieu de la rétré- 
cir, et en appeler, d'un parlement de monopoleurs 
voués à l'usurpation, à la nation entière, qui ne 
voulait point de révolution. On suivit d'autres ias- 
pirations. Ces ordonnances, mal conçues, dans les 
circonstances où l'oi» se trouvait, furent encore 
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plus mal exécutées; Maïs, nous le dirons du fond 
de nos conyictions, cette faute n'est rien en com- 
paraison de celles qui avaient été commises par 
Louis XVIII et Charles X lorsque le premier per- 
mit au duc d'Orléans de revenir en France après sa 
tentative pour se faire donner la couronne dans les 
Cent Jours; elle n'est rien auprès de la violation des 
lois, par ces deux princes, pour créer à leur cousin 
rebelle cette position de richesse et de puissance qui 
le mettait de plain-pied avec le trône convoité par lui. 

Et qtfon ne dise pas que les ordonnances de juil- 
let rendaient inévitables la chute et l'expulsion de la 
dynastie. Ce n'était pas la première fois qu'un roi 
de France se trouvait en mésintelligence avec son 
parlement, et que son autorité était entamée par 
une insurrection triomphante. 

N'avait-on pas vu dans la minorité de Louis XÎV 
des milliers de barricade^ s'élever contre les troupes 
du roi, et la famille royale chassée de la capitale, qui 
resta livrée aux factions parlementaires ? 

Mais le roi expulsé n'était pas allé plus loin que 
Saint-Germain-en-Laye, et, après une assez courte 
période d'agitation , des négociations s'établirent 
entre la cour et les parlementaires, dont chacun, 
selon le cardinal de Retz, avait son traité dans sa 
^oche. 
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if est donc probable qu'après les ôrdoânance^ 
Charles X et sa famille n'auraient pas été plus loin 
que Saint-Gloud (1) si une puissance occulte n'avait 
fait échoyer les négociations déjà entamées entre le 
roi et les chefs de l'assemblée. 

Mous tenons de M. LafBtte luinoième qu'après le 
retrait des ordonnances les députés réunis chez lui 
étiieDt disposés à se réconcilier avec la dynastie. 
M. le baron de VitroUes, envoyé près d'eux par 
Charles X, avait rapporté les meilleures paroles^ et 
l'on sait que, lorsque Louis^Philippe fut venu de 
Neuilly à Paris, ce n'est pas la couronne qu'on lui 
eût offert s'il n'avait pas dit ce mot qui changea 
l'insurrection en usurpation : « Surtout , point de 

RÉGENCE ! 9 . 

C'est donc l'esprit d'usurpation qui a envenimé et 
dénaturé la crise de 1830, comme le même esprit 
avait faussé et vicié le beau mouvement de 1789. 

Qui donc, en voyant les images dont Louis-Phi-^ 
lippe s'entoura à son arrivée à Paris, en se rappe- 
lant les scènes de l'Hôtel-de-Ville, la parade sacri- 
lège de l'église Sainte-Geneviève, ses promenades à 
pied dans les rues de Paris, ses poignées de mains, 
ses libations de tisane populaire aux fontaines am- 

(4) Voir aux documents, u" V. 
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butantes des quais, ses apparitions sur le balcon du 
Pâlaîs^Royal à chaque appel des passants, ses chants 
de la Marsidllaise j son approbation chaleureuse 
donnée aux violences des insurgés, qui donc, de- 
mandons-nous, pourrait contester la vérité de notre 
proposition : La révolution c'est Torléaimme ? 



XVL 



Mais il y a un point que nous tenons à établir 
parcequ'il donne aux événements d'août 1830 leur 
véritable caractère, malgré les efforts qui ont été 
tentés depuis, par des hommes honorables du reste, 
pour le déguiser; Ces hommes ont dit que Louis- 
Philippe n'avait pas fait la révolution de 1 830, qu'elle 
était le résultat des ordonnances, que le duc d'Or- 
léans s'était dévoué pour en arrêter les excès, etc. 

Nous soutenons, nous, queia chambre des dépu- 
tés n'a point fait la révolution, et que c'est précisé- 
ment Louis-Philippe qui a donné pour dénouement 
aux événements de juillet la violation des lois fonda*- 
jnentales et la subversion des principes sociaux. Sur 
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quoi se sont fondés les deux cent dix-neuf députés 
qui ont placé la couronne sur la tête du duc d'Orléans? 
— Sur la vacance du trône ; ce sont les termes 
exprès de la décision législative rendue par la cham- 
bre des députés. Or, cette vacance du trône, qui 
l'avait faite ? Evidemment celui ou ceux qui avaient 
forcé le roi et sa famille à quitter le territoire ; car , 
tant que le roi et sa dynastie étaient en France, le 
royaume était troublé, mais le trône n'était pas 
vacant. 

Les abdications de Charles X et de Louis-Antoine 
ne produisaient pas cette vacance du trône, puisque 
ces abdications étaient expressément faites en faveur 
du duc de Bordeaux. 

Si donc la chambre des députés avait nommé roi 
Louis-Philippe quand le duc de Bordeaux était en 
France, cette assemblée aurait pris sur elle la vio- 
lation de l'ordre de successibilité à la couronne, res- 
ponsabilité qu'elle n'a pas acceptée, puisqu'elle a 
basé l'acte du 7 août sur le départ de la dynastie. 

Il s'agit donc, comme nous l'avons dit, de savoir 
qui a fait partir cette dynastie. 

On ne peut avoir à cet égard aucune incertitude. 
Un document officiel nous apprend que Louis-Phi- 
lippe seul, agissant comme lieutenant général, sans 
le concours d'aucun pouvoir révolutionnaire, a di- 
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rigé sur Rambouillet une force militaire avec des 
commissaires chargés par lui de contraindre la dy- 
nastie à partir de Rambouillet et à s'embarquer à 
Cherbourg, où des vaisseaux furent envoyés pour la 
conduire en Angleterre. 

Nous lisons en effet dans le Moniteur du 6 août 

une note officielle qui dégage parfaitement les deux 

cent diît-neuf députés de 1830 de l'expulsion de 

Charles X, et reporte le fait de cette expulsion sur 

Louis-Philippe d'Orléans. 

Voici cette note du Moniteur : 

« Charles X avait formé à Rambouillet un camp 

« où s'étaient groupés autour de lui divers corps de 

« la garde royale. On ne pouvait laisser subsister 

« aux portes de la capitale une force armée qui ne 

« relevait pas du gouvernement établi, et qui, par 

« sa seule présence près de Paris, y entretenait dans 

« la population un état d'irritation dangereuse; en 

« effet, Tagîtation augpfientait d'une manière ef- 

« frayante dans la capitale, Bt il y avait atout instant 

a lieu de craindre qu^ des masses populaires ne se- 

« branlassent et ne se missent en marche sur Ram- 

ft bomllet:(i) 

(1) Ainsi ces masses ne s'étaient pas encore ébranlées, quoi- 
qu'elles fussent très probablement fortement travaillées dans ce 
sens par le parti orléaniste. 

-.■■•■'■■■" * '. . I 

». j . - - • • • 
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« Le lieutenant général du royaume reconnut 
« alors la nécessité de devancer le mouvement que 
la prolongation du séjour du roi Charles X à Ram- 
bouillet ne pouvait manquer de produire, afin de 
placer à sa tète des chefs qui, en le régularisant, 
prévinssent les excès qu'on aurait pu redouter. Il 
sentit même que ses sentiments personnels d'af- 
fection et de parenté lui dictaient les mêmes me- 
sures qui lui étaient commandées par ses devoirs 
envers la patrie, et surtout par celui d'arrêter l'ef- 
fusion du sang et d'empêcher les Français de 
s'entr'égorger de nouveau. 
« Le lieutenant général se détermina donc à pren- 
dre à temps une détermination subite et vigou- 
reuse. IL ORDONNA AU GÉNÉRAL LAFAYETTE 
DE FAIRE MARCHER SIX MILLE HOMMES DE 
GARDE NATIONALE DANS LA DIRECTION DE 
RAMBOUILLET, espérant que cette démonstration 
suffirait POUR DÉTERMIVER CHARLES X A 
PRENDRE LE SEUL PARTI QUE TANT DE 
CIRCONSTANCES SE RÉUNISSAIENT POUR LUI 
FAIRE ADOPTER, CELUI DE S'ÉLOIGNER et 
« de dissoudre le rassemblement dont il était en- 
« touré. Mais aussitôt qu'on vit la garde nationale 
« se préparer à marcher, le nombre de ceux qui 
« s'y joignirent volontairement prit une telle ex- 
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« tension que quarante à cinquante mille liommes 
« se mirent aussitôt en route avec cet élan qui câiac- 
« térise le peuple français dans ses entreprises : la 
« rapidité, Ténergie de ce mouvement a prouvé tout 
« ce qu'il peut lorsqu'il est d'accord de principes 

« ET d'action avec SON GOUVEïlNEMENT . » 

« Toutefois, en nième temps que le duc d'Or- 
« léans satisfaisait avec tant de résolution k ses de- 
« voirs comme chef de l'État , il accordait lout co 
« qu'il devait au malheur et à la dignité de la France. 
« Il désignait commissaires le mar.éclial Maison , 
« M. Schonen et M. Odilon Barrot, pour se transpor- 
« ter auprès du roi Charles X, et veiller à sa sùrelé 
« JUSQUES A LA FRONTIÈRE. 

Quelle tendre sollicitude! « Vous ne quitterez 
« pas mes parents que vous ne les ayez vus em- 
« barques ; car jusque là je serais inquiet sur leur 
« sûreté. » Telle est la recommandation que Louis- 
Philippe fit à ceux qu'il chargeait de cette mission de 
confiance. 

Par malheur cette sollicitude reçoit un démenti 
terrible par une autre recommahdation faite au ca- 
pitaine de vaisseau le Great-Britaiiiy qui devait es- 
corter jusqu'en Angleterre la famille royale expulsée. 
Cet officier reçut de Louis-Philippe l'ordre de COULEU 
le vaisseau qui contenait les trois géncraiions de rois 
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légitimes si ce vaisseau faisait une tentative pour re- 
venir vers les côtes de France ! (1 ) 

Ainsi le régicide se dégagea une seconde fois de 
cette pensée d'usurpation qui avait causé la mort de 
Louis XVI. Louis-Philippe d'Orléans ne recula pas 
plus que son père devant la mort de son parent et de 
son roi. Les bienfaits de Louis XVIII et de Charles X 
tombant dans ce cœur desséché n'y avaient fécondé 
que le crime ! 

Nous faisons tous nos efforts pour contenir l'ex- 
pression des sentiments que ces souvenirs nous ins- 
pirent. Nous ne voulons pas être accusé d'animosité 
et de passion en rapportant des faits authentiques , 
dont nous laissons l'appréciation à nos lecteurs. 
Notre éloquence, d'ailleurs, serait trop faible pour 
répondre au cri de l'honnêteté publique. 

Nous nous bornerons donc à constater ce point 

(1) « Quelques spectateurs attardés sur la rive suivaient de Fœil 
la fuite de ce navire {le Grcat-Britain , emportant Charles X hors 
de France) sur les flots, lorsqu'ils le virent se retouraer tout à 
coup et reprendre avec vitesse la roule du port. Etait-ce l'offet de 
quelque ordre violent donné par Charles X à l'équipage ? On Taû- 
rait pu craindre ; mais tout avait été soigneusement prévu: un 
brick, commandé par le capitaine Thibault, avait reçu l'ordre d'es- 
corter le Great-Britam et de le couler bas, pour peu que Charles X 
eût essayé d'agir en maître. Cette prévoyance inexcusable ne fut 
pas justifiée par l'événement. Le vaisseau ne revenait que pour 
chercher des provisions de bouche , oubliées dans' ce désastre de 
plusieurs générations de rois. >> (Louis Blanc, Histoire de SHx Ans, 
tome I, page 462.) 
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historique très important pour la suitç de ces étudeç: 
que c'est Lt^uié-Phîlippè qui a chassé la dynastie et 
âtfierté ainsi cette vacance du trône dont l'Assemblée 
a argué pour placer la couronne sur sa tête; qu'ainsi 
c^e§t î)îen Tustlf patidn qui, d'une crise parîemen- 
taïfe, a fait tiîie révolution politique, laquelle n^'lvaît 
bésbtiiq'ae' dé durer pour devenir socîate. 

En effet, unre fois la légitimité violée dans la trans- 
mission du pouvoir, la légitimité de la propriété et 
dëla'famille se trouvait virtuellement détruite. 
* Norrfs le prouverons dank les développements dé 
notre travail. Les théories anarchiques qui ont failli 
perdre la civilisation ne datent pas de 1818; elles 
datenft de IBSO. 

Le socialisme est le fils de l'orléanisir-e. 

Nous appelons en terminant les réflexions de nos 
lecteurs sur l'étidence des quatre propositions sui^ 
vantes: » 

1" Si l'opposition qui s'était formée contre le gou- 
vernement de Charles X n'avait pas eu dans son sein 
l'esprit d'usurpation personnifié dans le duc d'Or- 
léans, le conflit de 1830 n'aurait pas été poussé jus- 
qu'au refus de concours des deux cent vingt-et-un. 

2° Si, après le triomphe de l'insurrection de Paris, 
après le retrait des ordonnances de juillet et la nomi- 
nation d'un minislère pris dans l'opposition libérale,' 
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l'influence orléanisme n'avait pas domiaé dans la 
chambre, cette assemblée se serait réconciliée avec le 
roi. 

S"" Si, après que le roi se fut retiré au château de 
Rambouillet, J^ouis-Philippe d'Orléans n'avait point 
dit : Surtout j point de régence^ la chambre aurait reçu 
les deux abdications , et proclamé roi M. le duc de 
Bordeaux avec la régence de Louis-Philippe. 

i'' Enfin, si le duc d'Orléans n'avait pas envoyé les 
bandes insurgées à Rambouiltet, avec des commis- 
saires pour conduire Charles X jusqu'aux frontières, 
la chambre se serait arrangée d'une manière ou d'au* 
tre avec la dynastie, et nous n'aurions pas eu de ré- 
volution en 1830. 

Par conséquent, point de république en 1848, 
point de danger de socialisme en 1832. 

Le sang français n'aurait point coulé à flots dans 
les terribles balailles de juin, et la France aurait ga* 
gné en liberté et en prospérité tout ce que les fac- 
tions lui ont fait perdre. 



XVIi. 



Les événements qui placèrent Louis-Philippe sur 



- 63 — 

ce trône objet de sa convoitise furent suivis de près 
par une tragédie de famille , épisode horrible et té- 
nébreux du grand drame de 1830. 

Nous voulons parler de la mort du prince de 
Condé. 

Il n'entre point dans l'objet de cet écrit de pro- 
duire les circonstances de cet épisode , et d'en tirer 
des inductions qui aient le caractère de vérités posi- 
tives. Nous ne marchons dans notre travail qu'ap- 
puyé sur des documents authentiques et officiels. Il 
ne saurait nous convenir jde donner nos opinions , 
quelque fondées qu'elles soient dans nos convictions, 
pour des faits et pour des jugements. 

Nous tenons à ne rien dire qui ne doive empor- 
ter l'assentiment de nos lecteurs, qui ne les oblige a 
penser et à sentir ce que nous pensons et ce que 
nous sentons, malgré les passions et les intérêts que 
nos paroles peuvent froisser et révolter en eux. 

C'est que nous n'écrivons pas pour les attaquer et 
pour les blesser. Notre unique but est de les con- 
quérir à la France en les replaçant dans les senti- 
ments vrais. 

Dans l'épisode de Saint-Leu, la critique histori- 
que ne saurait nous servir utilement ; cette critique 
s'appuie sur les faits , et ici les faits ont besoin de 
l'enquête pour offrjr une base solide. Cette enquête 
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ne peut être entreprise avec succès que par la Jus- 
tice. Elle seule a les moyens suffisants de marcher 
d'un pas ferme dans la voie qui lui est indiquée par 
la rumeur publique, et, si la justice a passé une pre- 
mière fois à côté de cette indication, nous croyons 
impossible qu'elle ne répare pas cette faute. On ne 
dérobe pas à Thiistoire des faits de cette importance 
morale et politique en les ensevelissant sous le cou- 
vercle d'un tombeau. Le moment approche, nous 
l'espérons, où toute la vérité sera connue sur Thor- 
rible épisode de Saint -Leu. Ceux qui ramèneront 
dans ce lieu la justice libre auront bien mérité de la 
France et de l'humanité. 

Mais ce qui, dès aujourd'hui, est acquis à l'his- 
toire, c'est que le prince de Bourbon-Condé était un 
des héros de la cause légitimiste ; c'est qu'il n'avait 
consenti à léguer ses biens apanagers à un prince 
d'Orléans qu*à la sollicitation de Charles X et de 
madame la duchesse de Berry. 

Ce qui estaccpiis à Thistoire, c'est que l'usurpa- 
tion de 1 830 lui avait causé une indignation pro- 
fonde ; c'est qu*il avait résolu de briser les chaînes 
indignes qui le retenaient en France; c'est qu*il 
voulait aller rejoindre la famille royale détrônée ; 
c'est quUl avait donné des ordres dans ce sens à ses 
officiers intimes '; c'est qu'il avait réalisé les fonds 
nécessaires à cet exil volontaire. 
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Ce qui est acquis à rbistolre, c'est que U femme 
dont les artifices rayaient si longtemps subjugué 
voyait s'évanouir, avec son empire, les espérances 
de fortune fondées sur un testament qui pouvait être 
changé. 

Ce qui est acquis à l'histoire , c'est que le juge 
d'instruction qui avait commencé l'enquête fut en- 
levé à ses fonctions. 

En laissant à Tenquéte judiciaire (4) le soin de 
porter la byofiière dans les inductions qui naissent 
de ces faits, nous croyons rester dans notre rôle 
d'historien, et nqus appelons le jugement des hon- 
nêtes gens de tous les partis sur la conduite tenue 
par Louis-Philippe et sa famille envers madame de 
Feuchères avant comme après la, catastrophe de 
Saint-Leu. 

On ne peut voir sans être révolté à quelle dégra- 
dation la convoitise d'un liéritage conduisait un 
prince dont les veines contenaient le même sang qui 
avait animé le cœur de Louis XIV. 

La baronne de Feuchères, admise dans l'intimité 
de la famille de Louis-Philippe, recevant les hom- 
mages et les bouquets de ce prince, les flatteries de 
la fille d'un roi de Naplcs livrée aux pratiques de la 

(i) Voir, aux docnmentfi, la lottre de M. Pasqiilpr M celle de 
M. 1(3 général de Runiigny. 
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religion et mère d'une famille où brillaient de jeu-* 
nés et belles princesses ; cette réception cordiale se 
continuant quand la femme qui en était Tobjet se 
trouvait sous la prévention d'un hideux forfait ! 
Quelle conjecture faut-il aborder pour s'expliquer 
cet oubli de toutes les lois de la morale et des bien- 
séances dont aucune autre famille française n'aurait 
donné le scandale? Comment comprendre que le tu- 
teur du duc d'Aumale n'ait pas cru remplir un de- 
voir en ordonnant une enquête sévère sur la mort 
du bienfaiteur de son fils et de son pupille, afin de 
venger cette mort si elle était le résultat d'un crime» 
et de réhabiliter l'honneur d'un prince de sang royal 
comme lui? 

Mais là ne finit pas le spectacle de dégradation qui 
nous est donné à l'occasion de cette horrible affaire. 
Le testament contenait un legs qui diminuait de 
quelque cent mille francs cet héritage de biens apa- 
nagers dont le dernier possesseur n'avait pas eu le 
droit de disposer. 

Le duc de Bourbon léguait aux anciens officiers dé 
l'armée de Condé le château de Saint-Ouen, pour 
qu'ils y trouvassent un asile dans leur vieillesse. 
Cette clause fut cassée à l'instigation de Louis-Phi- 
lippe, et elle le fut comme immorale ! 

Ainsi la vertueuse susceptibilité du chef de la 
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maison d'Orléans trouvait immoral le legs fait par le 
dernier des Condé à ses compagnons d'armes ; mais 
elle ne trouvait pas immoral le legs ftiit à madame de 
Feuchères ! 

Pouvait-on heurter plus violemment la raison pu- 
blique, et n'y avait-il pas dans cet acte quelque chose 
de cette dérision du vice impudent dont un comédien 
de génie a popularisé le type ? 

Nous nous arrêtons pour ne pas être entramé par 
les sentiments qui se pressent en nous hors de notre 
mission d'historien et de publiciste. Nous avons hâte 
de détourner nos regards et nos pensées de ce dégoû- 
tant épisode, pour les reporter sur les conséquences 
politiques de l'usurpation de 1830. 



MUXIÈME PARTIE. 



L'ORLÉANISME DEVENU GOUVERNEMENT 



I. 



Notis h'^écrivonâ pas dans un esprit de récrimina- 
tion et dé haine contré un gouvernement que nous 
âvoiis combattu pendant dîx-huît ans. Si nous avions 
eii daiis hotte cœiir dés ressentiments pour les bles- 
sures reçues par notis daiis cette guerre, ces ressen- 
timents se seraient évanouis quand nous avons vu la 
chuté honteuse et la confusion de notre ennemi. 
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Mais, nous le déclarons devant notre pays et devant 
Dieu, nos attaques contre la branche d'Orléans ont 
toujours été exemptes de haine personnelle. Nous 
n'avons eu pour mobiles, dans notre lutte contre 
l'usurpation, que l'amour de la justice et du droit, 
que notre zèle ardent pour le bien de notre patrie 
et de l'humanité. Tels sont aujourd'hui encore nos 
sentimenls. Les passions qui chercheraient dans ces 
articles des aliments préparés pour elles sei*aient 
déçues ; nous ne faisons point une œuvre de diffama- 
tion et de parti; nous tâchons de faire une œuvre de 
lumière et de raison en recherchant, en dévoilant 
le germe vénéneux qui, semblable au virus mêlé à 
un sang généreux, vicie toutes les forces du corps 
social, fait servir le principe de vie à entretenir et à 
développer une maladie dévorante, et qui, dans un 
grand siècle de travail national et de rénovation, 
change sans cesse le bien en mal et le progrès en 
révolution. 

C'est donc une thèse d'histoire, de politique et de 
haute morale que nous développons. L'opportunité 
de cette thèse ne saurait être mise en doute quand la 
cause de perturbation qui a perdu le passé se con- 
serve et s'agite dans le présent pour s'emparer de 
l'avenir; quand l'esprit d'orgueil, qui n'a pas per- 
mis à la France de revenir aux principes par la liberté 
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républicaine, s'efforce plus que jamais d'absorber les 
hommes de principes, de les entraîner dans sa sphère 
d'action, de se les assimiler pour les faire servir 
d'instruments à des usurpations, à des perturbations 
nouvelles. Quand on est obsédé par des conseils de 
mariage, c'est bien le moins qu'on sache qui l'on 
veut vous faire épouser ! 

Il semblerait que notre thèse devrait s'arrêter à 
1 830, quand le fils de Philippe Égalité, ayant expulsé 
la royauté légitime, put mettre la main sur cette 
couronne objet de sa convoitise, réunir à son im- 
mense domaine privé les apanages de Condé et la 
liste civile des rois de France, avec tous les châteaux 
royaux et tout le matériel de la plus grande monar- 
chie du monde; car cette date de 1830 nous montre 
en même temps la révolution s'asseyant avec lui sur 
le trône, portant dans ses flancs fécondés par le crime 
toutes les monstrueuses conceptions de sa nature in- 
fernale, depuis la tyrannie législative à trois tètes 
jusqu'à la tyrannie démocratique à mille têtes sans 
cervelle, depuis le doctrinarisme jusqu'au socia- 
lisme. 

Mais si les images d'anarchie, de violence, d'im- 
piété et de désordre qui ont accompagné et suivi 
l'usurpation de 1830 élèvent jusqu'au caractère de 
l'évidence la vérité de cette proposition : La Révo- 
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httitm t*tH rOfléanÛmé, noitè thèse, bien que 
pftJtitée; ëM Idih d'èWë fcôtaplète ; car il nous reste à 
fftdtltréfr Que l'orléàtiisraè arrivé à la possession de 
toute la ptiîsfeâiice française fit servir cette puissance 
Hoh seuletnetit à détruire en t^rance la morale, la 
feligion, la ttionarchie, les liens de famille, le res- 
pect de la justice et du droit, tous les principes, 
toutes les idées qui sont lés bases et les conditions 
de l'ordre social et dé la civilisation chrétienne, mais 
encore qu'il étendit fces terribles ravages dans l'Eu- 
rope tout entière, et qu'il retidit inévitable, dans un 
temps doUné, une comttibtioti uhiverselle, menaçant 
d'une subversion complète toutes les sociétés, tous 
les empires, toutes les femtllés, toutes les propriétés, 
toutes les existences. 

C'est là certainement Uû grand et magnifique en- 
Séigtiemetit paUr l'humanité. Comment ne pas ad- 
mirer, feh frissoiittant d*épouVàttte à la vue de la 
puissance du mal, qU'Utae pensée de convoitise, sug- 
gérée par l'èttfer et acceptée dans le for intérieur 
d'un prince du sang YtïpA qui l'a transmise à son 
fils, ait pu, deux fois en moins d'un siècle, mettre 
la sbciété chrétienne feh péril de mort, arrêter le tra- 
vail de la liberté humaîttC^ et faire reculer la civili- 

sâtîoh jusqu'au pouvdif militaire ! 

C'est cfependâttt pttu* tôUS leâ hommes éclairés un 
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felt îiîôtJtitéâtàble. Où l*à mx êti 1793 et en 1848. 
Quoi ! la puissance morale de la France est si gfande 

qtf un mouvement de cœuf dans un prince français 
a pu ehsmgër là destifiée du monde! Que n^aurâlent 
pas feilt pour Tordre européen Philippe Égalité et 
Leuls-t^hilippe d*Orléatiâ si te premier se fÙt as- 
socié au travail de réformation entrepris par le vôr- 
tueui louis Xvl, si le second oût aidé Louis XVttt 
et Charles X à relever la France de Sés chutes et de 
ses wvers, et à la replacer à la tête des nations ! 

Quelle rêfeponsahillté terrible pour les princes de 
sang royal qui manquent à leur devoir ! Quel compte 
ils devront rendre à leur pays, à Thistolre et à Dieu ! 

Nous demandons pardon à nos lecteurs dé iious 
être laissé entraîner par ces réflexions hors de l'ap-» 
préeiâliott historique du régime de 1 830. 

Hâtons-ifious de rentrer dans cet examen. 



11. 



Nous avons fait remarquer, dans la première partie 
de cet écrite que llntronlsatloti de Louis-t^hîlippe 
avait été motivée par une déclarat^ou dé vacance du 
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TRÔNE, et DuUeinent sur un acte de déchéance du roi 
et de la dynastie. 

On entrevoit dans cette manière de réaliser le dé- 
trônement d'une dynastie le génie procédurier des 
hommes de 1830. Us faisaient une sorte de légalité 
sur le papier en violant la légitimité dans l'institu- 
tion monarchique. Ils feignaient de croire le trône 
vacant, et pourvoyaient d'urgence à la continuation 
du gouvernement. Ils s'autorisaient ainsi à bâcler 
en trois jours une charte, une pairie et une royauté, 
sans paraître porter atteinte aux lois qui réglaient 
la succession à la couronne. 

Cette légalité fictive, observée par les praticiens 
révolutionnaires dé 1 830, ne fut alors ni comprise 
par les partis, ni même beaucoup remarquée par le 
public. Les passions étaient trop excitées par le fond 
de la situation pour faire attention à la forme sous 
laquelle l'usurpation se produisait. 

Louis-Philippe, d'abord, ne parut pas prendre au 
sérieux cet artifice de procédure qui faisait de lui le 
successeur légitime de Charles X. Il avait, sous nous 
ne savons quelle pression de ses complices, permis 
l'insertion au Moniteur de la note officielle qui lais- 
sait sous sa responsabilité personnelle le fait de l'ex- 
pulsion de la dynastie. Il comprenait que, sous le 
poids de ce fait, qui était toute la révolution, il lui 
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importait peu que l'Assemblée se dégageât quand il 
restait lui-même compromis. Il cherchait donc son sa* 
lut dans les forces vives de la révolution ; et, loin de 
songer à replacer la pierre de Tabime, il aidait les 
esprits infernaux qu'il avait évoqués à briser cette 
pierre et à la détruire. 

Mais telle n'était point la pensée des hommes vrai- 
ment politiques de son parti. Ces hommes savaient 
que la société, effrayée à la vue des saturnales du 
Palais-Royal et de l'Hôtel-de- Ville, ferait un im- 
mense effort pour se défendre contre l'anarchie, et, 
quoiqu'ils eussent concouru très activement à placer 
la France sous la domination du fait révolutionnaire 
qui l'écrasait, ils avaient compris qu'ils pourraient 
prendre sous cette phase nouvelle une grande im- 
portance, s'ils se présentaient pour aider la société 
à combattre les conséquences logiques de la révolu- 
tion accomplie par eux. 

C'est dans cette pensée, sans doute, qu'ils avaient 
voulu asseoir le trône de Louis-Philippe sur la fic- 
tion légale de la vacance du trône, se proposant de 
tirer plus tard de cette fiction d'autres fictions à 
l'aide desquelles ils repousseraient les réalités révo- 
lutionnaires et monarchiques qui leur disputeraient 
le pouvoir. 

Cette fiction légale servit en effet de base à la pré- 
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têiitiofi de qm^i-légiUMité (jm se produisit bientôt 
dans k formulé du patteq^ B&arhon opposée par 
les doctrinaii^es au Quoique Êoufbon des Jacobins ; 
et, bien que Louis-Philippe eût crié avec ces der- 
niers, du haut du balcon du Palais-Royal : Plv>s de 
Bourbons t II n'y aura plus de Bourbons ! il finit par 
adopter le thème pf éparé pal* les doctrinaires ^ qui sont 
les Téritables auteurs de l'établissement du 7 août. 

Il n'est pas inutile de faire colmaitre aux hommes 
de cette génération ce qu'étaient ces doctrinaires, in- 
conlius dans nos première^ dévolutions, et qui jouè- 
rent un si grand rôle danè les dernières. 

Il s'était formé, sous la Restauration, une secte 
de inétàphysiclens politiques et sophistes, qU*on nV 
tàlt ttie à aucune autfe époque et qui a dominé 
celle-là. Son caractère particulier était de nier les 
priftcipes et les lois éteftiellete comme règle obliga- 
toire des actions humaines, et dé donner pour mobile 
légitime à ces actions Timptession des sens, la pas- 
sion du moment, riiitéfét âcttiel, celui qui résulte 
du fait accompli, quel qu'il soit. Sa règle, dans !a 
polémique, était de ne pas éotiffrlr qu'on déduisît 
une idée d'une aUtré idée, qu'on raisonnât et qu*on 
agît d'après une maxime vwie otl fausse. Elle ne per- 
mettait aucun rapport entre les convictions et les vo- 
lontés. Son travail était de tnâtérialiser les faits en 
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les isolant des principes^ et, par çoi^équeut» de dé- 
truire, jutant qu'il était en elle, ri^teIUg€AÇ6 Iw^- 
maine, qui consiste précjiséwent dans la. vue de (m 
rapports, de ces générations de c^\xj^/ds oiorale^ poro- 
duisant des faits inatériels. Cette secte n'avait p^, à 
vrai dirç, 1|l haine de^ idées ; n^ais eUe $eipûiblaiit avQir 
horreur de Içurç relations et de lei^ri^ dévelop^einienU. 
Elle n'intçrdii^ait p^s le$ n^axioies g^^alçs ; seule- 
ment elle ne voulait pas que ces ^^a^mes générales 
eussent ^a çioindre action ^i^r 1^ choses ,d'îci*b^* 

Ce système dç pçlénuc^uç^ ^VV abaisse T^pi^ i^U'- 
main en le faisant tooib^ du moAide des.c£^u$^s4a^ 
le mondç 4^9 effets, n'eip^chait pa$ le$ docteurs 4^ 
cette sect^ de cowb.ÎAÇiji^ euxr-jinè<ne$ p^ofçtndémeipit 
des idées vivantes avep des faits accomplis et d^s 
débris de systèmes, et d'établir ces cQfflbi|iwift<i^W 
arbitraires sur leur tabl^ i:as^, cowi^e ces Çidi^s com- 
posées de palmiers et d^ ruines au çiiUeu des déserts 
de la Nubie. 

Tantôt on les voyait, téméraires ou outrecuidants, 
évoquant le mal pour qu'il leur ouvrit l'accès du 
pouvoir, et jouant avec les révolutions comitte les 
enfants avec le feu ; puis, dans le pouvoir, politiques 
profonds formés à l'école des roués d'État de l'An- 
gleterre, tordant les faits pour en exprimer la force, 
çt emjiloyant cette force là où le sophisme était en 



défaut. Cherchant F unité religieuse dans le christia- 
nisme philosophique, leur déisme reconnaissait vo- 
lontiers, dans les affaires humaines, le gouverne- 
ment direct de Dieu sous le nom de Providence, ce 
qui ne les empêchait pas de lutter orgueilleusement 
avec cette Providence quand elle déjouait leur vaine 
sagesse par des coups inattendus, employant contre 
elle leur souveraineté législative (1) et opposant leurs 
lois à celles de Dieu. 

Tels étaient, tels sont encore les doctrinaires 
de 1830; grands et superbes esprits que nous avons 
vus surpris et déconcertés comme de pauvres idiots 
quand il a plu à Dieu, en 1 8i8, de les tenir en échec 
avant de foudroyer la Babel élevée par eux ! 

Les doctrinaires entreprirent donc d'escamoter 
sous leurs gobelets rinsurrection de juillet, afin de 
la métamorphoser dans la monarchie d'août, et de 
faire rentrer la révolution dans le sein de Torlèa- 
nisme, dont elle s'était dégagée. 

(1) Voir le rapport de M. le duc de Broglie sar la loi de régence : 
« La main de Dieu s^est appesantie sur nous ; cette sagesse in^^ 
« FINIE, DONT LES VOIES NE so.NT PAS NOS VOIES, a frappé la na- 
« tion dans le premier né de la maison royale, et moissonné, dans 
ft sa fleur, notre plus chère espérance. » 

n finissait en proposant une régence pour réparer par la sagesse 
humaine la lésion causée dans la maison royale par celte suges^^ 
infinie dont les voies ne çont pas cçllcs des doctrinaires, 
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Mû imaginèrent une histoire fabuleuse des événe-* 
ments de 1830, d'après laquelle le duc d'Orléans 
aurait été arraché à sa retraite de Neuilly par les chefs 
de l'assemblée, qui étaient venus le supplier de sau- 
ver la France en arrêtant une révolution causée par 
les fautes de Charles X. Il avait fallu faire violence 
à Louis-Philippe pour qu'il se laissât mettre la cou- 
ronne sur la tète (1). On alla même jusqu'à faire dire 
à quelques souverains étrangers qu'il ne l'avait accep- 
tée qu'avec la pensée de la restituer à son légitime 
possesseur. On répétait que les^ Bourbons de la bran- 
che ainée s'étaient rendus imjmsibles ; que Louis- 
I4iilippe était le plm honnête homme de son royaume; 
que sa grande richesse était une garantie admirable 
donnée aux hommes d'ordre ; que sa belle famille 
était un gage de stabilité et d'avenir ; que tous les 
honnêtes gens en France et en Europe devaient le 
soutenir et l'aider à sauver la civilisation menacée. 

Thème admirable, assurément^ mais qui ne cadrait 
ni avec la conduite de Louis-Philippe dans la pre- 
mière révolution, ni avec sa tentative dans les Cent 
Jours pour se faire donner, soit par les jacobins de 
France, soit par les souverains étrangers, la couronne 
de Louis XYIil; ni avec sa protesta) tion contre la 

(1) Voir «ufoouMDls, n* V. 
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nakasàAee au duc éd Bordeaux, w avtcaaB timail 
quiase ans paur réuair toutes les fiictioas résolution-» 
naîres au Palaia-^Royai, ni avec son iiàot : « Surtout 
point de régence ! » ni avec sa proclamation contre 
le wi pa/rjure, ni avee la note publiée le 7 août dans 
le HanUeuTy faisant oenoaitre k la France que c'était 
lui, agisasnt comme lissuteu^t généti^, qui svait 
laficé les bandes, inaurreclioiinelles de Paris su# 
Ramjbouiiiet, pour kf cer j^ £amiHe royak à sortir dpi 
Ftaneej ni avec ViàTdt% donné aiu eonunissatres de 
ne ^ittor /aetle fiuMtte «pi'aj^rès i'aveiv emiiarqttée^ 
ni Mec ka inatruetioM de l'amiral Dumoul^'dv- 
vijjie, pour qu'il eoAilàt le vaisaeau portant la dji^s^ 
tie légitime si ce v^saeau tentait de revenir vers les 
cotes de France. 

Ce thème ne cadrait pas non plus avec les scènes 
de rHôtel-de-ViUe et duPantbéon, avec ia MijLrs$iUam 
chantée sur le balcon du Palais<*Royal, avec les pr o« 
meuades à pied dans les rues de Paris et les poignées 
de maiu distribuées aux clûfibnniers» avec tous les 
emplois de radminiatration et de la magéelratuire 
dounés aux jacobins et aux carbiMiari, avec lo«|s iee 
discours adressés aux députations révoli|tioimaires/ 
avec toutes les proclamt^tions, toutes les paroles, tous 
les actes du gouvernement nouveau. 

Mais^ nonobstant cette coutradiction, ^ui, dsm^ ^ 



tupposition la plus fayorâble, aTÎlissait le caractère 
de rusiirp'ateur couronné, en accusant uïi dé&ut de 
franchie et une duplicité incompatibles avec la di- 
gnité d'un prince du sang royal, beaucoup d'honnê- 
tes gens, nous aimons à le reconnaître^ apportèrent 
le concours de leurs efforts pour aider les doctrinaires 
i élever un édifice monarchique sur la base qu'ils 
ûysient créée, oubliant que cette base était metison- 
^fCi yaine et inconsistante par conséquent^ et que 
cette honnêteté artificielle, donnée comme un vète- 
mmt royal au fils de Philippe Égalité^ avait des trous 
innombrables qui laissaient voir sa nudité. 
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Avant d'eiaminer la direction donnée aux événe*- 
inents politiques par l'usurpation orléaniste, on nous 
permettra d'exposer en peu de lignes les raisons d'é- 
quité d'après leèquelles nous jugerons la ccM[iduite 
des hommes quij -par des mobiles divers, concou- 
furent à soutenir et à faire vivre pendant dix-huit 
ans le gouvernement de 1 630 ^ 

On a d^à pu entrevoir dans nos études précédentes 
trois éléments actifs que la justieis ne pi^rmet pas de 
erofradre ; 



Les jacobins, qui, après avoir conspiré contre la 
branche ainée, voulaient, à la faveur de Tusurpation 
accomplie, développer la révolution dans toutes ses 
conséquences ; 

Les doctrinaires, qui, ayant participé aux efforts 
des premiers contre la royauté légitime, après avoir 
préparé et approuvé Tinsurrection et consommé la 
révolution par les actes qui substituaient un roi élu 
à un roi héréditaire, voulurent empêcher ces faits 
de produire indéfiniment leurs conséquences désas- 
treuses, et combattirent la seconde ligne de la révo* 
lution dans ses tentatives pour enfoncer et remplacer 
la première ; 

Et enfin les hommes d'ordre, qui, sans avoir pris 
part à l'assaut de l'usurpation contre la légitimité, 
accoururent sur la brèche que cette usurpation avait 
faite pour la défendre contre l'invasion de l'anarchie, 
dans le seul intérêt de la société et de la civilisation 
menacées. 

Il iserait injuste et insensé de placer ces hommes 
sous le blâme qui doit couvrir les premiers et attein- 
dre la conduite des seconds ; car si les jacobins ont 
agi d'après les instincts aveugles d'une nature per- 
vertie, si les doctrinaires ont péché par ambition et 
par orgueil, les hommes d'ordre^ les conservdteurss 
puisque c'est le nom qu'ils se sont donné, ne seraient 
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tout au plus coupabla» que d'une erreur de juge-* 
ment, n'ayant pas compris qu'en voulant conserver 
Tordre social ils conservaient la cause de ruine qui 
dissolvait la société. 

Mais nous irons plus loin dans la défense de ces 
hommes, nous dirons que cette erreur de jugement 
était inévitable pour les moyennes intelligences pla- 
cées sous la chaîne des intérêts matériels, à la suite 
d'une révolution accomplie dans les hautes régions 
du pouvoir. 

Oui , nous estimons et nous honorons les vérita- 
bles conservateurs, ceux qui, sans avoir pris part 
aux complots de l'orléanisme, sont venus après 1 830 
défendre l'ordre matériel dans les assemblées, dans 
la presse, dans la garde nationale, dans l'armée. 
Nous n'avons que de l'admiration pour leur patrio- 
tisme, pour leur dévouement. Seulement nous re- 
grettons que ce dévouement ait été appliqué dans 
des conditions gouvernementales qui le rendaient 
stérile pour la société et pour eux. 

Nous prouverons par des faits qu'en dépit de 
leurs bonnes intentions et de leurs héroïques efforts 
l'usurpation de 1830 développait au dedans et au 
dehors les germes de subversion et de dissolution 
sociale qui étaient en elle, et qu'en soutenant l'or- 
léanisme ils soutenaient en réalité la révolution. 

8* 



Gomtnetit les «ffbrts gétiéKUk déft b0U$i citojrens 
tl'flurâieht*ilâ pas été frappée d'irtipUidftânee pâi* les 
nécedi^ites oii ll6 étftletlt toud de rëcoUiiàllrë et de 
glorifier cette révolution, cette tlOltttidil dfe« princi- 
pes et desmiii^ et rinëufl^ebtidti qtll TaTAlt produite, 
tTAtit de poutdif eicéncër là moindre aetiofa pdlilique, 
avâtit d'être âditliê dàtld les élèctioils^ dâm) t'ftssem- 
btée, dans lëi emploift ptiblicft de tôUt drdt^, dans 
les plus itiflmed fonetibâë munieipàlds? 

En effet, sans parler du serment obll^tdlte à 
rusUrpatëur couronné^ et qui liait leis électeurs 
comme les députés, les fdnctldnnailrës l»alâriés 
toMmé les fonctionnaires électif ^ on emt^loyait 
l'influence de l'administration et du ^uvel^nement 
â fermer l'accès de l'enceinte législative à touil les 
Miididats qui ne prenaient poinl rengageaient tâbite 
de soutenir toutes les fictions dé nationalité, de li- 
berté et d'honnêteté qu'on avait doiinéeti pOttir base 
au nouveau pouvoit*. Pas un discours qui ne bom- 
mençât par un hommage à h% ^ûrimsé rii^olUtiMi et 
à ceux qui l'avaient i^ite^ M. GuiîOt a l^ubi cette ton- 
ditidn comme U. I^Aitte ( et le si honorable Casi- 
mir Périer, qui mourut sur ta brèche faite pàl^ Louis- 
Philippe à l'ordre SOcial, était forcé de pWhdre 
dtois rinlérêt de la dévolution les motife de feés ef- 
fort» gigantesques et infi^UbtUëU!t pOUir ëU htmé^ le^ 
développements. 
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Il s'ensuit qu'on fortifiait Tanarehië par la {larole 
en la combattant pw deë totes; La tHbune A^nçalae 
propageait à Fiiltérieui* et à l'extérieur ce feu de 
Penfer, sorti du cœur d'un prince ambitieux^ feu qu'il 
alinielitait lui-^même par les actes de son gouterne- 
méhl! ^ 

L'oHéanisme codronhé ne pouvait rien centre la ré^ 
velutiDn^ parl^qu'il était la révolution. Àus^ atait-oii 
vu Louis-Philippe rendre hommage aui principes et 
à l'esprit révolutionnaireQ par la cérémonie du Pan- 
théon, fait^e dresser del^ tréteaux dans une église pro- 
fiinée^ j placer son trôné entouré et décoré des insi- 
gnes de 1?93| y recevoir les députatiôns de l'émeute 
triomphante, écouter les hymnes qui glorifiaient 
rihsurrection (.1). C'est ainsi qu'un petit-neVeu 
de Louis XIY voulut inaugurer son rëgné; «d'est dans 
tette panade dégoûtante et sacrilège qu'il puisait la 
inajesté de sa royauté usurpée \ c'est par 4^ mariage 
avëô l'anahihie qu'il suppléait à Ralliante de la 
rayante et de la nation ! 

N'ayant pu edtisulteir la France, qui assurément 
n'aurait pi^int eénfirmé les meéures prises par deux 
cent dix^neuf députés éans droit et sans mabdai 
national, puisqu'ils étalent le prdduit d'Uiie élection 

s 

(1) G*e8t là que fut récité lliymne de M. Victor Hugo ; 
I bttix 4ut pûlè£if»\i 6<mVttdHl l^à^ là p&trfê. » 
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entachée par le cens à trois cents francs et par le prn 
yilége du double vote, il fallait à l'usurpateur cou- 
ronné la sanction de la violence démocratique que 
ses pratiques avaient déchaînée. 

Comment, après cet hommage à Tesprit de Tabime, 
pouvait-il, sans provoquer le suzerain qu'il s'était 
donné, essayer de maintenir l'ordre matériel ? Il ne 
le pouvait qu'à une seule condition : c'était de trans- 
porter dans le monde des idées les ravages qu'il de- 
vait empêcher dans le moqde matériel, de livrer à la 
révolution les intelligences et les cœurs, afin qu'elle 
respectât la paix des rues. C'est toujours au prix d'un 
mal plus grand qu'elle renonce aux positions qu'on 
lui a données. 

Aussi vit-on le nouveau régime placer dans les 
chaires de l'enseignement des professeurs d'impiété 
et de socialisme. Toutes les institutions fondées pour 
défendre la société servirent à l'attaquer et à la dis- 
soudre. Le budget de l'Etat, la force publique et les 
tribunaux eux-mêmes protégèrent ce travail de dis- 
solution qui se poursuivait dans l'Université, dans 
les journaux, dans les théâtres, dans les centres 
d'inûuence et d'action intellectuelle, fondés ou auto- 
risés par l'administration publique. 

Comment en aurait-il été autrement ? Tout le per- 
sonnel de la révolution était entré dans le gouverne- 
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ment ; tous les hommes des sociétés secrètes, tous 
les démagogues» tous les esprits licencieux et cor- 
rompus avaient envahi les emplois publics; les car- 
bonari avaient passé de la sellette des prévenus sur 
le siège des juges, et les hauts emplois de la magis- 
trature avaient été conférés à des hommes qui avaient 
juré sur des poignards haine à la légitimité sociale, 
personnifiée dans la légitimité politique. 

On avait vu Louis-Philippe encourager et décorer le 
principe d'insurrection en envoyant l'étoile de l'hon- 
neur aux adolescents de l'Ecole polytechnique qui 
avaient commencé leur carrière de citoyens en tirant 
contre ^n gouvernement légitime l'épée qu'il avaient 
reçue de lui. 

Des décorations avaient même été envoyées à d'au- 
tres écoles, pour être décernées par les élèves eux- 
mêmes aux plus révoltés d'entre eux, et des grades 
de lieutenant dans l'armée avaient élé accordés à 
des chefs de barricades en violation de tous les rè- 
glements militaires. Toutes les préfectures et sous- 
préfectures avaient été données aux écrivains, jour- 
nalistes et avocats qui s'étaient fait distinguer par 
l'ardeur de leurs opinions anti-monarchiques et anti- 
religieuses ou par des actes de rébelUon contre la 
force publique, et l'homme qui personnifiait en lui 
le principe d'insurrection démocratique, Lafayette, 
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ttiit été ItntÊlA dtt cormmâttdement géftéhil de k 
gftide MtlOtiéle de Pràne é. 

La l'èligiOll ti'atdlt pfls été pliiîr re»tl«(itëe (|Uë ta 
ttiofdlë dâUfe les ^atUt^hales de cette ttsilrfiâltioti. 
Pendant que des {Pièces Itifames, jouéë^ sût le» tbéâ- 
tlnsè^ indtiitidèfttt^ calomniaient ce qu'il y àWii de 
pittd ténéi'flble dad$ l'Eglbe de Fhinée, rarcliévèqtie 
de Paris était meiiaeé pdir Ltitliiî-Phîlîptiie de tdil' le 

pit^te^tatitlâmë dëtenit^ 1^ t^liglon du ^uteHieident 

s) l^épideoi>ët n'apt)Oi'tàit pas Ébii hominàge et son 
eoncourô k l'usurpalioà. Plti» \ifâi dé» croix ftiMttt 
abattues pÉir ^ô^d^e des préfets , âVec râp|)al dé la 
fotce atmêe, Sll^ dés places publiques et WèttiB ittr 
les tours de plusieurs églises; partout de jëtities 
ph)fessétt« de panthéisme, norWinês et salarié* par 
l'Étatr Jfetaieiit dans l'esprit dé la jeunesse léè geN 
mes deriinpiété, de l*atheismé et dé Isl t^êVdltë; Tons 
les faits riolateurs dé Vofflte sdéial, tOtttèii leii pa- 
roles attentatoires aUx grandes têHtéS mortléS C(tti 
sdttt k base dé la citiliëatiori, étaient boiivei^ts par 
là tolét*ance dû pOUroir et dé Ses organes. Lé /W^- 
ml d^i Débuts n'â-t-il pas dit, en apportant lé )[iil- 
kge et là démolition de l'àt^cheVêché, que te peuple 
i' était fait justice ? 
Les litres les plus liéehéienx, les images les p\xis 

Obscènes eneoimbtaient les bottti(|ne§ des libHtli^ës et 



lesquelles passaieal^ iqdifTéf^^ les cpo^q^ssuife» 4^ 
ppljce 0, l^s inagi^^ts id« ^^«||rpa1ifln ! 



lY. 



{^€^(tt 9||e Isi #vplHf»Qfi wurQBP#« rép»R4»i( 
aif)»i i«| gjiriQ^ 4e ftiQft daos Isa pitâ$ ^ 4^^s (m 

et fiQi^û^ditfi par l^^ wmUM*^! 9?^V la» Qi^teufA 91; }^9 
jouri;i4U|L du gouy^raerneiit « ^ivoc le» t^i»p|)ç|;4»g ^ 
le^ ^acrilég^s. P»9 u»e prqcjamfitîoaf pas. 911 ^ikmw^ 

mitchkAoê et ^oarclu^s. 9 Â aeu^ époqy^» \s^ ¥Wi^9 
h moT^^ h piété» la 64!^)ité ^un: p^îipcipdj» iw4aw( 

par i'u^^p^i) pr^éa^Ut^ é^(; (el q^^'au n<Mii 4^ 
Tordre m^térû^ oa jQiétries^il; 9\ Toci ppr$é(Hit^it l^« 
c(éfe^«e^rs dio l'ordre q[)oral- 

Tout ce que le g^HvernewepI; d^ (^uî^-PhUippe* 
put i^ire de |^u$ hér<Hqu# pciiir U «i^servatioa de la 
lEH^étéi Qe f^t dç fM>|ifiwdre d#w aae mêiq^ répror 



batiOù les défenseurs du bien et les ifistigatéiifs dd 
mal, en protégeant toutefois les doctrines du mal et 
en combattant les principes du bien. 

Le résultat de l'usurpation orléaniste avait donc 

été d'établir au centre de la société, à la sommité du 

pouvoir public, une sentine de corruption morale et 

intellectuelle d'où sourdissaient perpétuellement dans 

la société française et dans l'Europe entière tous les 

poisons, tous les germes de révolte et de dissolution 

qui, renfermés naguère dans le cœur de Philippe 

Égalité, avaient déjà embrasé la France et le monde. 

C'est sous l'empire de cette cause de mort , c'est 

dans ces conditions destructives de toute agrégation 

humaine , que les conservateurs de l'ordre matériel 

se trouvaient placés pour empêcher la révolution de 

produire ses dernières conséquences. Aussi quel 

supplice leur fut imposé pendant ces dix-huit années ! 

Le rocher de Sysiphe, le fameux tonneau des Danaï- 

des n'étaient rien auprès de ce travail incessant pour 

empêcher un fleuve de couler, en respectant, en pro-*- 

tégeant sa source. Il fallut descendre à chaque instant 

dans la rue, livrer des batailles rangées à rinsuirec- 

tion, qui, voyant son principe couronné, s'irritait 

<|u'on s'opposât à sa terrible logique. 

Comment n'aurait-elle pas répondu aux appels qui 
lui étaient faits chaque jour du haut de la tribune e( 
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ttièiiie du haut des monuments élevés par le pouvoir ? 
N'est-ce pas le gouvernement orléaniste qui avait 
placé à rentrée de notre grand faubourg cette co-- 
lonne en bronze glorifiant les deux insurrections 
triomphantes du 14 juillet 1789 et du 28 juillet 
1 830 ? Cette colonne n'était-elle pas surmontée de 
la statue de la Liberté ailée parcourant le globe du 
monde ? Ne fallait-il pas travailler à l'accomplisse- 
ment de ce but de la glorieuse révolution, indiqué 
par Louis-Philippe et son ministre M. Thiers, en éle- 
vant cette colonne monumentale ? 

Ceux qui s'opposaient par la force à cet essor 
feriomphant de la révolution n'étaient-ils pas en oppo- 
sition avec la pensée gouvernementale ? 

Bien plus, nous avions, lors de l'érection de ce 
monument, protesté au nom des intérêts de l'ordre 
contre cette provocation en bronze à la révolte et à 
l'anarchie; la Gazette fut condamnée pour cet article 
à la prison et à une griëve amendé. Les magistrats 
pensaient donc, comme nous aujourd'hui, que la 
révolution c'était rorléanisme; qu'on ne pouvait 
attaquer l'une sans attaquer l'autre. 

Comment le dévouement des hommes d'ordre n'au- 
rait-il pas été frappé de stérilité sous cet odieux et 
infâme régime qui d'une main sonnait le tocsin de 
la révolte, et de l'autre lançait la foudre contre ceux 
qui accouraient à cet appel ? 9 



c)}e3 t fih^qu^ pf^ Vinwrractioo éolaUM daas les 
niips 4^ no» cUw à tout^^ 1q9 o^caimT^ et sous touB 
^ prét^s^tM : M^Pu})Ip« pour |» p)»atilîm das athras 
4« liberté, trouble» pour r^b«tteiMiit dm ficoix, 
tfpubi^ pq^r t^^ ftb^èqua» du gteéral LamanfiM, 
troul))^ po(f r )^ \uU^ Hp h PolAgUtf CDiiti^ la fiittiie, 

tro^b}^» gu^ V#n4ang6i de ctpn^ûgod, trâuUM i 

Qr^aoble, k mm»^ Mm rOttist; twuMâs à Ifoa, U 
4'jwe telle i^tupp qu'on â été sur 1# poînt d'éocasâr 
la seconde ville du i^f^uwe, pour gttfi k ^mimqm- 
i^put prpyof^tew? n^ fût pae rravii^psé. 

fiévouâ^rvoHs 4uup, bons aitojr^ns, iionnétoi in- 
dustriels, chefii A» fi»uMU^9 boulines M paix et de 
travail, d^yo^^rVMis pour maiotenir Tordw aéc^- 
s^e à viAr* #ii6teuicd som une feiaiUe doat la psér 
i^i|i(e 4 Ja téU" dp g9U¥#rfii^meut de U France a été 
et, ^^it $pcpr^ m App^l % traites les passioaa ràvo-^ 
\^^ç>^^^^¥e^J pacpequ'elle Ji'a dû sou inUroaisatiaD 
q^'à 1^ yi^tiuQq 4e tous bs priucipes de l'ondi^e et 
4^ toutes les lois rnor^e$j pai*cequ'e)le a un Ueu 
terrible avec le fait priucipe qui diBpuis 8oi:i^afite %u» 
ti^nt rbumanité tout enti^r^e eu ét^t de Ij^uittoo- 
nemeut et de fermentation ! 

N'était-ce pas déjà un très grand maUieur pour h 

cause de Tordre social (juc rélémeut couserv^teur 



.a 
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fèt obligé, poui^ ne pas rester inerte, de commencer 
ptr reooDfiaitrè et par glorifier k rétdf utltin ? Né 
denit^iï pas résiillo^ ûë eë seul fait, p6\it \eè hommes 
é'orére qui Ib subiksiiefti, m èiktrfémmt 4t«i; iiilè 
ifltfpuisMiaèe rudietle t^m rexpêriëiieë de ëè!$ di^^. 
fauH année» Ae lutte à ttlftthém*ëtiderhëtif Mû eh \n^ 
mière; 

Ceiiè imi)0§^bim^ de ëtltatëtllr lëë pâ^fôùs attaf- 
chistes était encore pluâ Manifeste pûtif \ëè bt'Iéàtil^lës 
de la veille, qui avaient déchaîné ces passions avant 
1 830 pour faire arriver leur prince au pouvoir. 

N'y avait-il pas, pour leurs complices en insurrec- 
tion, une sorte d'injustice relative dans les répres- 
sions et dans les condamnations dirigées contre eux 
par leurs aneietis icheh; pfar lèfé hdttiMës r|Ui lé^ avaient 
recrutés ott eltibHgàdéls àéh^ M soëlëtês i^édrëtës 1 \ 
«vaiMi une râiSdtl équitable pëhr ^(ië lei» ddëptës 
s'arrêtassent dans \û tbië Ufl oti les àtâit fait ëhtfët^, 
parceqtic leurs pfdfëSSëtifé eH rëVoltitloil êtâlètil ar- 
rivés dans les grands emplois dtt gbliVët^henieTît ? 
Cette itijnsticë relative tt'étàit-ëllë pas it*ohiqUë et 
aardoniqile) et les hdiiiities qui llôus auraiétlt re- 
eonati, à ntms hdmtilëS de t)riticit)ës et àè légltitnité 
sociale, le droit de les juger et de les cdHdahinér, 
fwflvaieitt-ib^ satis se révolter ^ se Vëlr sdtiS lë ëbup 
é'nrie féprobâtii^tt (Iroiiohëëe {Mr dëé UBtililiéë itdti- 
vent plus coupables qu'eux ? 
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Quoi qu'ils faësent et quoi quUls disent, les orléa- 
nistes ne pourront servir la cause de Tordre que lors- 
qu'ils auront reconnu et abjuré leurs erreurs et leurs 
fautes, lorsqu'ils auront brisé leurs liens avec les 
personnifications de la cause révolutionnaire. C'est 
alors seulement que les rangs des véritables défen- 
seurs de Tordre social pourront s'ouvrir pour eux, et 
que la fusion avec eux deviendra morale, utile à la 
société, honorable et possible. 



V. 



Les impossibilités que les conservateurs rencon* 
traient pour maintenir Tordre matériel sous un gou- 
vernement dont le principe, l'esprit, les paroles et 
les actes étaient un appel incessant aux passions 
révolutionnaires^, ne se manifestaient pas seulement 
dans l'intérieur de la France. Il n'y a point de fron- 
tières dans le monde des idées. La société chré- 
tienne a des affinités électriques qui font ressentir 
dans toute l'Europe les commotions dont la France 
est le centre. 

Les souverains de l'Europe ne pouvaient donc 
tarder à ressentir chez eux les effets du triomphe de 
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ribsurrection à Paris et de cette usurpation qui pla- 
çait la révolution sur le trône de S. Louis dans la 
personne d'un prince d'Orléans. 

Ils avaient reconnu d'abord cette usurpation , 
trompés par les promesses de Louis-Philippe , en 
croyant trouver des garanties dans le sang royal 
dont il était issu et dans l'intérêt que ce prince sem- 
blait avoir à refouler dans l'abîme les dangereux 
auxjiliaires évoqués par lui. 

Mais le génie astucieux de Louis-Philippe lui avait 
fait comprendre que la force infernale à l'aide de 
laquelle il s'était élevé au faite du pouvoir lui était 
nécessaire pour le défendre contre la réaction uni- 
vwselle des idées morales, des principes d'ordre et 
des sentiments de justice et d'honnêteté qu'il avait 
blessés. Il avait donc résolu de se donner des alliés 
et des défenseurs ^n créant dans les Etats voisins 
des usurpations de famille appuyées, comme la 
sienne, sur les passions révolutionnaires , et qui , 
avec l'Angleterre, — cette reine des vents, déchaî- 
nant toujours les tempêtes sur le continent, afin de 
disloquer les vieux édifices, et d'introduire par leurs 
fissures ses poisons et ses cotons, — pussent former 
une ligue des usurpations du Midi contre les monar- 
chies du Nord. 

L'Espagne était alors dans une situation favorable 



9* 
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à la réalisation de ee plan. Ferdinand VU allait 
mourir, obsédé par une femme ambitieuse, nièce 
de Marie-Amélie, mère d'une fiUé au bèreeaui que 
la loi de succession excluait du trône. 11 se laissa 
arracher des actes qui abolissaient la loi salique 
et déshéritaient de la couronne soh frère don Carlos. 

Louis-Philippe favorisa de son influence cette rid- 
lation de la loi fondamentale^ qui donnait la ré- 
gence à Marie-Christine, et déchaînait la rétolUtaon 
dans la Péninsule ; quinze ans de gbêrre bitilK et 
d'afTreux désordres, le royaume de Philippe Y ôdh 
Tert aux Anglais, dévoré et déchiré pai* \éÈ filbtions, 
des flots de sang répandus, des scènes épouvanta- 
bles, des prodiges d'héroïsme rendus stériles par la 
trahison, des alternatives d'anarchie et dé despd- 
tisme, et un peuple admirable livré à toutes les 
horreurs de la misère^ telles furent les cônkéqden- 
ces de cette usurpation de famille, protégée tot 
probablement inspirée par la politique orléaniste. 

Presque à la même époque don Pèdré^ châbsé du 
Brésil par une insurrection, vint deitiandeir un asile 
à Louis-Philippe. Il put organiser en France^ soiis fat 
protection du gouvernement» des légions et une fiottfe 
k Faide desquelles il expulsa du trône de PoKugal 
son frère don Miguel, légitime possesseur de ebtrôûé. 

Louis-Philippe put donc contracter avec ces royau- 
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«tes péninsùlaMëS et te Orânde-Btifttàghe éëtlé i^uor- 
éruple attiànci^ dM Etatd retolilttohttdirël^ eu Wài 
4ui semblait offrilr un èttëoui-ageiâetit et m à^pMl à 
l'Italie pour se lancer dans la carrière des WVwlli^ 
fionSi 

L'inâueuoe de betb pulitiqUë Hë pouvait iriâiit|ilëi* 
dé )gt îme hmtïv dkils là réjpiibliquë héivëtit[tik. Dé^ 
réroliilîons dèruoerfttiqdes êélatèt*ënt biëiitôt d^H^ 
toutes \Bà villes de la fcionfedêfâtlurt, et le pbUVuib 
ptssa dès thaitts des cuuseirvatîéUrl^ daiis celles dëi^ 
flus ardents démagogues. 

Tandis qufe Louis-Miilippê ertlployftit élhsl les in- 
trigubs diptobattqUes et h puissantîë de la Fi^hbë h 
fortifier k révolutiun dans le midi de rEUrdfië^ Ift 
tribune parleruentaire^ d'aecord hvee les ortteUhs 
officiels i lànt^it des pruvoeâtidns auit pëilj^ès du 
Nord pour les engager, les uns tk SecôUët lëS chaî- 
nes que la conquête leur avait imposées j tes aiiires 
il entriâifaer leurs gUnternements dans cette imitil-^ 
tioû des institutions anglaises qui, U'ayatii pàS SUt* 
ie eimtftiënt le «biitrepoids d'une aristoëtAtié puis- 
ante ti rexpènsien de ractitité commerciale et ma- 
rttim«^ dévaietit livref ces peuples^ déjà égâi^ jpar 
nhe philoso[)hië matérialiste et âthée^ à toutes lëis 
pentiss dé Tusprit humain lorsqu'il s'e^ sé|Miré dé 
Dieu et qu'il a brisé se» traditi(MiS. 
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Personne ne peut avoir oublié cette phrase stéréo- 
typée dans toutes les adresses du trône à l'ouverture 
de chaque session : < La nationaliU polonaise ne pé- 
rira pas! » 

La généreuse Pologne , réveillée par ces appels 
réitérés, a cru qu'elle pouvait trouver un appui 
dans la révolution de France. Elle a tenté un effort 
héroïque pour recouvrer dans une lutte suprême 
cette nationalité qui ne devait pas périr. Elle a suc- 
combé, dans cette lutte après plusieurs batailles ran- 
gées, sans que le gouvernement envoyât un régi- 
ment ou une note diplomatique pour la soutenir ou 
pour la défendre, et quand le silence des tombeaux 
succéda au cliquetis des armes et aux cris des com- 
battants, la révolution française en fut quitte pour 
dire par la bouche d'un ministre de Louis-Philippe : 
« U ordre règne à Varsovie ! » 

Rappellerons-nous toutes les horribles conséquen- 
ces de cette prédication instigatrice des séditions et 
des bouleversements politiques qui se faisaient en 
Fraisée sous le règne de Louis-Philippe? Orateurs 
et ministres, journaux officiels, magistrats et pro- 
fesseurs, tout en France parlait révolution à l'Europe, 
et les exemples parlaient encore plus haut que les 
hommes. Aussi que de désordres, que d'insurrec- 
tions, que d'agitations sanglantes dans les grands et 
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petits états du continent? Quel est le monarque , 
quel est le prince souverain qui n'ait pas senti son 
trône s'ébranler, qui n'ait pas surpris, dans les re- 
gards de ses parents et de ses proches, quelque 
étincelle de cette convoitise du pouvoir qui avait 
son foyer en France? Quelle colonne des empires 
est restée inébranlable sur sa base ? et en descendant 
dans les moyennes et basses régions de la société, 
quel obscur bourgeois n'a pas conçu le désir de sup- 
planter, dans ses influences sur la contrée, le baron 
et le chevalier? Quel paysan n'a pas pensé à possé- 
der le champ ou le manoir du bourgeois? Quel ma- 
nœuvre n'a pas jeté son mauvais œil sur la ferme 
du paysan ? 

Quels ravages ces passions envieuses, triomphantes 
et couronnées en France n'ont-elles pas causés dans 
toute l'Europe ; et comment toute Ja sagesse, toute 
l'activité, toute la fermeté des cabinets conservateurs 
auraient- elles pu ne pas se trouver impuissantes de- 
vant la force infernale de ces exemples «t des pré- 
dications qui les propageaient et les appuyaie»t ? 

Il faut \e dire d'ailleurs, pour mieux faire com- 
prendre le danger de ces triomphés des révolutions 
dans un pays comme la France, l'infirmité humaine 
ouvre souvent dans les monarchies absolues un accès 
aux maux quMles ont tant d'intérêt à combattre. 

L'Autriche n'est pas sans reproche dans les évé- 
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neménts qui ont ensanglanté l'Allemagne, la Polo- 
'Italie et la Hongrie. 
Un homme d'État qui présida pendant trente an- 
nées aux destinées de cet empire s'était laissé se- 
dùire t)ar une de ces idées qui se trouvent déçties 
par les faits, parcequ' elles ne sont point en rapport 
avec les lois divines qui régissent l'humanité. 

il avait voulu immobiliser les gouvernements dalis 
l'époque de la plus grande mobilité des idées; Il pré- 
tendait maintenir la fixité à la surface quand le fond 
était travaillé par des courants contraires. M. de 
Hetternieh s'était exalté pour le statu qiAO jusqu'au 
point de donner toute la force des gouvernements 
monarchiques aux faits révolutionnaires qu'il n'avait 
pu empêcher de s'accomplir ; et c'est par suite de 
ce système qu'il soutenait l'usurpation de Louis-- 
pliilippe, ne devinant pas que la force monarchique 
servait ainsi à conserver ce qui devait la détruire. 

Aussi la catastrophe qui fit tomber cette usurpa- 
tion entraina-t-elle la déroute du ministre autrichien, 
eli^fif ttu'il y a de pire, elle entraîna la monarchie 
aumeSiehnë elle-même dans une ruine dont elle 
h^a pu se relever que par le secours de la puissance 
hisse. 

on le voit donc, l'usurpation orléaniste a été sur 
te point de perdre l'Europe, comme elle avait perdu 
^ tî^rance. 
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VI. 



La Proyidenee, qui a fait les pations gouverna^ 
blés, n'« pas voulu que le plus grand nombre des 
intelligences pussent remonter aisément au:;: causes 
générales des faits Qu'elles subissent; et même des 
d<mA*ances quHiHes éprouvent. Tout au plus pnt-» 
elles It vue des causes immédiates ; et, quand une 
Éatien est dans Péteit normal, cette vue lui suffit pour 
remédier aux accidents qui se présentent dans les 
ÎBfititutîons sociales. 

L^Mtîon s^mpare du temps dévolu à Texiste^cç do 
IHiemmé -sur la terre, la réflexion en obtient sa ^^rt 
sf*4i eB reste. Les passions individuelles, les sollicityL*- 
des de la femille, le travail, les plaisirs, les soins, 
les devoirs de la vie sociale, les préoccupations des 
affaires privées nous captivent pendant quç le cours 
d^s événements nous emporte à notre insu^ ^yÉte^^ 
utte aptitude particulière nous attire dans la^Mci* 
qu€ nous j subissons cette pression des faits anté- 
nev^ts qui nous pousse devant nous sans que nous 
osiow, comme la femme de Lotfa, regarder en ar- 
r^pe. 

I^ s'ensuit que, sous un gouvernement fond^ h9\% 



des lois de Tordre social, nous glissons vers les abî- 
mes par la logique du mal. Cette logique nous donne 
sa force pour descendre de crise en crise jusqu'aux 
utopies dissolvantes amenant Tanarchie et la mort. 
Dans ce monde en état de chute, nous sommes tous 
forts pour suivre la pente, tous faibles pour la re- 
monter. 

Les efforts des conversateurs de France et d'Eu* 
rope, sous le règne de Louis-Philippe, étaient donc 
mpuissants pour amener le triomphe du bien, parce- 
que ces efforts se faisaient sur la pente du maL On 
n'avait le pouvoir d'empêcher ou d'arrêter un dé- 
sordre partiel qu'à la condition occulte de favoriser 
un plus grand désordre rejeté dans l'avenir. L'esprit 
de l'abime dans ses pactes avec les passions et les 
faiblesses humaines n'accorde le repos du jour qu'au 
prix d'une plus grande souffrance le lendemain : il 
ne donne pas le temps, il le vend. 

Toute l'activité sociale, engagée dans la révolu- 
lion par l'usurpation, devait donc avoir pour rJ^W- 
tantt l'affaiblissement^ la destruction de la société, 
avec le concours de l'intérêt de conversation. Vai- 
nement l'industrie, le commerce l'agriculture, le 
travail redoublaient d'efforts dans leur sphère respec- 
tive ; vainement la garde nationale, l'armée, la ma-, 
i:ine, l'administration, la magistrature faisaient leur 



devoir, la puissance nationale déclinait. Vainement 
chaque rouage de syslèine fonctionnait, la machine 
suivait une marche désordonnée et cahotique qui la 
détraquait. 

Ainsi la prospérité publique était atteinte par l'ag- 
gravation des charges nécessaires au maintien de 
l'ordre matériel. Il fallait que l'armée fut mise, 
comme on disait alors , sur le petit pied de guerre oit 
sur le grand pied de paix; il fallait d'innombrables 
agents pour surveiller les partis et contenir les po- 
pulations; il fallait des dépenses immenses en tra- 
vaux d'embellissements pour enchaîner par le salaire 
les passions qu'on avait déchaînées ; aussi le budget 
fut-il élevé presque subitement de neuf cents mil- 
lions à quinze cents millions. Le fisc devint inquisi- 
torial, orgueilleux, inhumain. L'impôt direct, qui, de 
tout temps en France , avait été déterminé par un 
chiffre réparti entre les départements et les com- 
munes, fut laissé à l'industrie chicanière des agents 
du Trésor, qui allaient chercher la matière impo- 
sable dans les derniers recoins du domicile des ci- 
toyens, mesurant l'air, la lumière et la vie au paysan 
et à l'ouvrier. 

Et, malgré cette âpreté impitoyable du fisc, le dé-* 
ficit, d'abord dissimulé parla coiriplicilé d'un parle- 
ment de censitaires, déchira dans sn r.^picie crois- 
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sance les voiles dont on le couvrait. Le désordre 
des esprits devait se faire jour dansles finances comme 
ailleurs. Toutes les réserves amassées par la sage 
administration de la Restauration furent gaspillées 
en quelques années, et Tamortissement , cet ingé- 
nieux mécanisme créé en même temps que les em- 
prunts pour les dévorer dans l'avenir, fut jeté dans 
le gouffre du présent sans pouvoir le combler. 

L'honneur national, cette autre richesse de la 
France, ne gagna pas plus que ses finances à l'usur- 
pation accomplie en 1830. 

Tantôt inféodée à l'Angleterre au moyen de l'en- 
tente cordiale, tantôt mise en dehors du concert eu- 
ropéen quand il plut au cabinet britannique de dé- 
truire la puissance de notre protégé Méhémet-Ali , 
la politique orléaniste offrait à l'Europe, en 1840, 
cette image des rodomonts de la comédie italienne. 
Quels cris de guerre, quel fier langage pour finir par 
retirer la flotte française de la Méditerranée , pen- 
dant que la flotte anglaise allait bombarder Bey- 
routh et forcer la passe d'Alexandrie ! Quelle plati- 
tude devant les exigences pécuniaires des État*:- 
Unis! Et comment rappeler sans rougir les ignobles 
satisfactions données à Pritchard pour nous avoir in- 
sultés et bravés dans une île de l'Océanie? 

Combien ne fallait-il pas que l'inlérêt d'usurpa- 
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tion eut altéré le sentiment français dans le cœur 
de Louis-Philippe pour qu'on vît un petit-neveu 
de Louis XIV boire ce calice d'humiliation devant 
TEurope entière ? 

Hélas ! il faut le reconnaître, cette convoitise du 

* 

trône qui «vait servi de mobile à cette déplorable 
usurpation ne laissait de place à aucun sentiment 
élevé, à aucun souci de la dignité de la France. Nou- 
velle preuve de ce que nous avons dit ailleurs : 
L'usurpation tue la royauté. 

Ainsi la France, sous ce règne, tombait dans ra- 
baissement et dans l'impuissance. Toutes ses forces 
étaient employées à se contenir elle-même sur la 
pente des révolutions. Les sources de sa grandeur se 
tarissaient j elle employait à ne pas mourir toufe 
cette énergie native qui naguère lui servait à do- 
miner l'Europe. Objet d'effroi et de pitié pour les 
autres peuples, elle sentait la corruption gagner son 
cœur, ety l'imagination remplie des souvenirs de sa 
gloire, elle ne pouvait que se traîner vers des catas- 
trophes inévitables. Elle avait une armée immense 
et pleine d'honneur, des populations ardentes, des 
talents innombrables. Tout cela se trouvait frappé 
d'inertie par les vices du régime qu'elle subissait. 

Après avoir démontré le déficit de gloire et de di- 
gnité qui se manifesta sous ce gouvernement bâtard, 
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devons-nous offrir aussi le bilan de la liberté, cet 
autre patrimoine des Français ? Comment cette li- 
berté eût-elle été possible quand les principes de 
destruction étaient d^ns la constitution même du 
pouvoir, quand il fallait, sous peine de mort, en 
combattre sans cesse les conséquences? Aussi, avec 
quel art perfide avait-on soudé les chaînes de la 
presse par l'arbitraire législatif, le plus insupportable 
de tous. Des attentats inventes par la loi venaient 
s'ajouter aux délits que la raison détermine. 

On avait promis la liberlé; mais l'astuce en avait 
fait le despotisme. La Charte avait donné le juge- 
ment par jury ; l'astuce en avait fait des commissions 
choisies par les préfets. On avait promis des institu- 
tions représentatives; l'astuce en avait fait un étroit 
monopole au moyen d'un cens d'élection réduisant 
les citoyens véritables à deux cent mille dans une 
nation de douze millions de contribuables ! 

Ces censitaires, travaillés par les séductions du 
pouvoir, par l'usure, par la corruption, par les in- 
trigues des ambitieux, composaient ce qu'on appe- 
lait le pays légal. La France ne comptait pas; elle 
payait l'impôt, elle souffrait dans son génie, dans sa 
prospérité, dans sa dignité, dans son existence, et 
c'était sa volonté exprimée, disait la loi, par la déclor 
ration du 7 août qu'on invoquait contre ses organes. 
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Ainsi tout était fiction dans ce régime : fiction de 
liberté, fiction de souveraineté, fiction de représen- 
tation nationale^ fiction d'égalité politique, fiction 
de royauté; on n'avait pour réalités que les souf- 
frances morales et matérielles, qu'un arbitraire vio- 
lent et insultant pour l'esprit humain, que l'abaisse- 
ment du nom français et la dissolution de la société. 

Et tout cela se passait dans un pays de franchise 
et de loyauté, qui aspirait à la vérité, à l'ordre et 
au bien par toutes les forces de son génie et de ses 
intérêts ! 



Vil. 



Ce n'est pas seulement dans la logique des pas- 
sions que les conservateurs trouvaient des obstacles 
incessants au rétablissement de l'ordre sous un 
gouvernement qui avait déchaîné ces passions. 

La même impossibilité se rencontrait dans la lo- 
gique des idées. La légitimité est un principe dont 
l'application est universelle. On la trouve dans la 
propriété et dans la famille comme dans la posses- 
sion des droits politiques, comme dans la transmis- 
sion du pouvoir. Tous les citoyens n'apportent-ils 

10* 



— 408 — 

■ 

i: 

pas en naissant Tobligation morale de respecter ce 
qui est possédé par des moyens légitimes, c'est à dire 
par des moyens conformes aux lois humaines dans 
leur accord avec les lois divines? car le mot légitimité 
exprime cet accord entre 1^ volonté souveraine d'une 
nation et la volonté souveraine de Dieu. La sagesse 
humaine consiste à .connaître la sagesse divine, à 
s'y soumettre et à marier ainsi le temps et l'é- 
ternité. 

La légimité universelle est donc l'idée la plus 
forte et la loi morale la plus élevée. Non seulement 
elle doit être respectée par tous les citoyens; mais 
c'est pour eux un intérêt d'existence de la soutenir 
dans le pouvoir pour qu'elle les soutienne dans la 
liberté. Lorsqu'ayant violé, ou laissé violer, les prin- 
cipes éternels ils apportent leurs biens et leur vie 
pour défendre seulement la loi humaine séparée de 
la loi divine, — c'est à dire quand ils abandonnent 
la légitimité pour la légalité, — ils se condamnent 
à des efforts incessants ^ui les enchaînent et absor- 
bent leurs facultés. L'ancien monde nous montre des 
millions d'esclaves enchaînés à la meule parceque 
h science n'avait pas découvert les principes de 
l'hydraulique applî(|ués def)ùis dans la construction 
des moulins. En respectant ces principes, et en 
maintenant leur application par une surveillance 
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stttentive, un meunier libre fournit aujourd'hui à 
l^alimentation publique autant de farine qu'autrefois 
mille esclaves romains. 

La légitimité, comme la justice, comme la raison 
et la vérité, comme tçuteç les idée^ générales, peut 
varié? dans soù/applîcàtion ; mais elle ne peut se 
scinder dans rintelliigence humaine. Elle y est tout 
entière, avec ses applications innombrables,; ou elle 
n'y est pas. Assurément nous n'assimilons pas une 
nation à un domaine, une institution politique à une 
terre, et un trône à un fauteuil; mais quand une ins- 
titution politique est le résultat de l'accord des 
|)rincipes éternels et des lois humaines, il en résulte 
des droits? positifs aussi respectables que ceux qui 
haïssent de la propriété immobilière et mobilièl'e, 
fondée aussi dans le droit naturel et réglée par les 
lois sociale^. 

Dans les monarchies héréditaires, où la transmis- 
sion du pouvoir est établie par des lois raisonnables, 
c'est à dire par des lois puisées dans la nature des 
choses, dans la raison éternelle, la violation de ces 
lois dans le gouvernement entraîne leur destruction 
dans l'intelligence humaine ; car l'idée générale de 
légitimité étant éteinte, toutes ses applications pos- 
sibles sont ébranlées dans les esprits, et par consé- 
quent dans la société. 
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L'hérédité de la chaumière est menacée quand 
on viole Théréditc du trône. Il n'y a pas un argu- 
ment contre le pouvoir héréditaire qui ne condamne 
la propriété héréditaire, pas un argument en faveur 
de Télection du pouvoir qui ne milite en faveur de 
l'élection du propriétaire. 

Nous sommes donc fondé à dire qu'une usurpation 
par Tinsurrection contenait virtuellement le socia- 
lisme et les jacqueries, et qu'une usurpation de famille 
contenait virtuellement la destruction de la famille. 

Les faits viennent ici confirmer le raisonnement. 
N'est-ce pas sous le règne de Louis - Philippe que 
nous avons vu les sectes socialistes commencer leurs 
prédications publiques et poser les bases de leurs 
systèmes destructifs de la société? N'est-ce pas dans 
cette période d'une usurpation de famille, accomplie 
sur le trône par une insurrection triomphante, que 
les saînts-simoniens et les fouriéristes ont osé saper 
les bases de la propriété et de la famille en proposant 
une organisation sociale fondée sur la communauté 
des biens et sur la promiscuité, et que M. Gabet a 
composé et publié son Icarie ? 

N'avons-nous pas vu dans nos cités, sous le règne 
de Louis-Philippe, les discipes de Saint-Simon pro- 
mener leur costume bizarre, et ouvrir des chaires 
publiques dans lesquelles ils prêchaient le sensusi- 
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lisme et réniancipalion delà femme? N'avons-nous 
pas vu les phalanstérieus attaquer la civilisation par 
une critique dissolvante, opposer le culte de la ma- 
tière à la religion de la croix, et ces deux sectes vou- 
loir atteindre cette religion par une nouvelle écono- 
mie sociale? Ne sont-ce pas toutes ces utopies qui, 
en 1848, sont venues se disputer la France comme 
une proie, et ne se fondaient -elles pas sur la viola- 
tion des principes et des traditions de rancienne so- 
ciété, sur l'allération des mœurs que l'usurpation et 
la révolution avaient produites? 

La légitimité, avons -nous dit, ne se scinde pas; 
mais n'était - elle pas scindée quand , violée sur le 
trône et mémo dans les institutions électives où les 
droits de dix millions de citoyens étaient niés, on 
voulait la maintenir dans la possession des biens , 
dans leur transmission héréditaire, dans le mouve- 
ment des fortunes , dans les transactions du com- 
merce, dans les rapports des citoyens ? 

Là justice ne se scinde pas; mais n'y avait-il pas 
deux justices en France sous le règne de Louis- 
Philippe ; une justice politique, où l'usurpation, où 
la spoliation, où l'astuce, la trahison et la félonie 
étaient glorifiées et protégées par les tribunaux, et 
une justice civile, où les mêmes faits étaient con- 
damnés et punis, par les mêmes magistrats, avec 
toute la rigueur des lois ? 



Ces arrêts, qui se rendaient au nom de Louis- 
Philippe, roi des Français, n'étaient-ils pas une dé- 
rision sanglante, et ne pouvait-on pas dire que ce 
prince, en condamnant la spoliation de ThéFÎtage de 
l'orphelin, l'abus de confiance, la soustraction fraih 
dtdeuse d'une chose non appartenante au soustrac- 
teur (1), prononçait implicitement sa propre con- 
damnation ? 

Comment peut-on croire que cette dérision n'ait 
pas affaibli dans une société logicienne et intelli- 
gente les idées de justice, de propriété, le respect 
de l'autorité et des magistrats ? Comment les uns 
n'auraient-ils pas cru qu'il suffisait d'être puissant, 
d'être près du trône et abrité par lui pour se trou- 
ver au dessus du Code pénal ? Comment les autres 
n'auraient-ils pas pensé qu'une insurrection triom- 
phante leur donnerait cette position inaccessible à 
la justice que les orléanistes avaient prise en 1 830 ? 
Comment enfin une société livrée à de tels ensei- 
gnements aurait-elle pu conserver ces notions chré- 
tiennes du juste et de l'injuste dont M. Dupin se van- 



(1) Code pénal, art. 379. U faut remarquer que le Code pénal 
ne dit pas : La soustraction frauduleuse d'un champ, d'une mai- 
son, etc. Il dit la soustractitln fftiudilleuse d'ime chose^ ce' qui 
comprend une couronne aussi bien qu'un champ ou une somme 
d'argent. ^ 



taît récemment de s'être nourri pendant quarante 
ans dans sa carrière de jurisconsulte et de magis- 
trat. 

■a: 



VIII. 



Aussi vit-on sous ce règne tous les esprits se por- 
ter vers les richesses avec une' ardeur impétueuse 
qui ne permettait pas de soumettre les moyens au 
scrupule de" la conscience. Tantôt les sociétés en 
commandite, fondées sur des valeurs imaginaires ou 
du moins follement exagérées , se multipliaient 
comme deschaussetrapes sur la route frayée jadis par 
le financier Law sous l'aïeul de Louis-Philippe ; tan- 
tôt les rois de là banque, soumissionnaires des che- 
mins de fer, pompaient, à l'aide des actions à prime, 
tous les capitaux de l'agriculture et du travail indus- 
triel, réalisant dans leurs coffres les rêves de l'ima- 
gination publique, et ne laissant aux actionnaires 
que le positif toujours restreint des affaires hu- 
maines. 

Avancerons-nous un fait hasardé en disant que 
ces actions étaient dislribuèes avec profusion aux 
hommes influents des deiix assemblées et à leurs 
protégés 7 Des débats solennels n'ont-ils pas donné à 



ce fait la notoriété du scandale 7 Que de ruines, que 
de misères, que de désordres ^ips les familles furent 
moissonnés dans ce champ des musions industrielles ! 
Quelles réactions amëres contre le macairizme et le 
charlatanisme, contre Tagiotage, contre les lou/pt 
cervieri de la banque et de la bourse ! Jusqu'où ne 
remontaient pas ces plaintes d'une société troublée 
et corrompue par les exemples et les maximes de ses 
guides! Et n'était-ce pas, en effet, un ministre 
grave, un homme d^élat important par son influence 
sur les affaires de ce temps, qui avait dit aux Fran- 
çais : Enrichissez-vous ! du haut de cette tribune 
d'où ne devaient partir que des appels à l'honneur, 
au dévouement patriotique, à l'abnégation et aux 
nobles vertus dont se composait naguère le patri- 
moine moral de la France 7 

Et quel homme en France ne savait pas, malgré 
les lois rigoureuses qui enlaçaient la presse, malgré 
les jurys triés, malgré les procureurs généraux com- 
battant la vérité avec l'épéede la justice, quel homme 
ne savait pas par quels moyens Louis-Philippe était 
arrivé sur ce trône objet de sa convoitise ? Qui pouvait 
ignorer ce travail de quinze aimées pour ranimer, 
pour coaliser toutes les ambitions désordonnées, 
toutes les passions de parti, tous les mécontente- 
ments, toutes les haines contre ses bienfaiteurs et se^ 



{yai'éntB i Qui ne se rappelait ses manœuvres dans leô 
Cent Jours pour se faire donner la couronne au 
préjudice de Louis 4||[ni, ses pràtiiques avec les 
jacobins et les carbonafH pour se rendre impossible 
le gouvernement de la Restauration ? 

Et quand bien même on aurait oublié une partie 
de ces faits qui avaient rempli l'atmosphère politi- 
que de la France pendant quinze ans, et que la ré- 
volution de 1830 avait mis en pleine lumière, ce 
prince lui-même n'en aurait-il pas ravivé le souve- 
nir en employant, pour se maintenir au pouvoir, 
les moyens qui lui avaient servi pour l'usurper ? 

Dans quelle basse région de l'humanité ne faut-il 
pas descendre pour trouver autant d'infamie qu'il 
en est sorti du cœur de Louis-Philippe dans rafifaire 
de M*"® la duchesse de Berry? (1) 

Cette courageuse princesse, liée par un mariage 
que des raisons politiques l'avaient forcée de tenir 
secret, avait tout bravé pour essayer de relever dans 
la fidèle Vendée la cause de la légitimité et du droit, 
la cause de son fils. 

Louis-Philippe, ne sachant pas ce mariage, mais 
instruit par sa police d'une situation qui en était la 

f (1) L'on sait que c'est sur les pressantes sollicitations de la 
duchesse de Berry que Charles X accorda h Louis-Philippe le titre 
^['altesse royale, que Louis XVIII lui avait obstinément refusé. 

U 
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conséquence, résolut de luer par le déshonneur Phé- 
roïne qui était venue planter le drapeau dé rbtfû- 
neur en face de son usurpation. 

Le judaïsme lui fournit un nouveau Judas, digne 
instrument de cette pensée infernale, et qui, comme 
le premier, livra à prix d'or la retraite que la con- 
fiance lui avait ouverte. 

Quel tableau ! Louis-Philippe corrompant Deutz ! 

La fille d'un roi de Naples, la veuve du duc de 
Berry, la nièce de Marie-Amélie, arrêtée par ordre de 
son oncle, conduite dans une citadelle sous la garder 
d'un général qui prêtait son concours à rexécittion 
d'un plan devant, dans sa pensée, entraîner le dés- 
honneur d'une héroïque princesse, d'une femme ! 
l'obsession, la contrainte morale, les mesures outra- 
geantes employées pour arracher un aveu qu'on 
voulait rendre mortel ! ' 

Le recours d'une nièce à sa tante décorée du titre 
de reine repoussé et divulgué ; enfin, toutes les tor- 
tures de la princesse prisonnière ; — toutes les tor- 
tures de la France, — ne cessant que par la divul- 
gation forcée d'un mariage constaté dans un acte 
authentique ! voilà le drame de Nantes et de Blaye ! 
drame horrible, dont la passion de l'usurpation fut 
le ressort, dont la trahison et la violence furent les 
moyens, et dont la portée morale devait être que, 
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pour s'élever ou pour conserver les grandes positions 
sociales, il faut mettre sous ses pieds tous les senti- 
ments honnêtes, tous les liens de famille, tous les 
, devoirs, toutes les convenances : il faut n'avoir ni 
cœur, ni conscience, ni pudeur, ni respect humain ! 
Pelle morale en action, offerte à une société déjà 
ébranlée dans ses traditions d'honneur, dans ses 
idées du devoir! Puissant secours « apporté par les 
gouvernants aux idées de famille attaquées -par les 
socialistes ! 



IX. 



• I 



.: Leibni|,^,a..dit :. Uunivers est tout d'une pièce 
: femme i;Oçéan. Cela peut se dire avec autant de 
yjérité du langage, qui, dans son ensemble, repré- 
sente nécessairement l'univers. 
* j Seulement l'Océan est composé de molécules pa- 
reilles qui adhèrent entre elles par voie d'affinité, 
tandis qu'une langue est composée de mots divers 
admirablement ordonnés, dont les uns commandent 
I|B9 autres. p^r une force divine entraînant l'intelli- 
gence et^Kvolonté humaines, quand cette volonté 
s'est placée dans un de ces termes, qu'on décore du 
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nom de principes parce qu'ils sont eu effet conimeri/^ 
cernent à l'égard de leurs conséquences. 

Il n'est pas de phénomène intellectuel plus sen- 
sible pour ceux qui ont étudié la conduite des 
hommes politiques dans les grands mouvements de 
notre époque que cette force de la logique. On voit 
en effet les partis dominés par les principes faux 
obligés en quelque sorte de vouloir le mal que ces 
principes produisent, et même de concourir à sa 
réalisation par les efforts qu'ils font pour lui résister. 

Cette force de la logique est telle qu'elle détrui- 
rait la liberté humaine si nous n'avions toujours un 
moyen de nous délivrer de la chaîne d'un mauvais 
principe. Ce moyen, c'est de nous placer dans un 
bon principe. Alors la logique qui nous perdait nous 
sauve; mais croire que nous arrêterons le mal en 
laissant notre volonté dans les principes du mal, 
chimère et folie! L'homme n'a point de force qui lui 
soit propre ; il n'est fort que de la force divine, 
quand il veut la prendre où Dieu l'a placée. 

C'est pour usurper cette force que les hommes de 
révolution travaillent avec tant d'ardeur à fausser les 
mots qui expriment des vérités morales. Quand ils 
sont parvenus à changer le sens d'un de ces mots, à 
l'approprier pour ainsi dire aux faits subversifs qu'ils 
ont produits, alors ils sont tiers et triomphants. Us 
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ont la vérité sous leurs pieds, et, le despotisme ai- 
dant, ils peuvent étouffer les protestations des gens 
de bien, les refouler eux-mêmes dans les cachots, 
laisser tomber sur eux ce mépris ironique de Tas- 
tuce victorieuse pour la duperie de la vertu. 

Tout n'est pas fini cependant : quand un mot a 
été faussé, on est obligé d'en fausser d'autres, de les 
fausser tous. L'œuvre est grande, et la foudre ou 
les sifflets peuvent l'interrompre. 

Voyons dans cette œuvre les doctrinaires orléa- 
nistes de la monarchie de dix-huit ans. 

Dans le premier paragraphe du premier document 
officiel de l'usurpation, — la proclamation des dépu- 
tas en date du 31 juillet 1 830, — on lit ces paroles : 
« Un pouvoir usurpateur de noire repos menaçait à 
« la fois la liberté et l'ordre. » (1) 

La phrase, assurément, n'est pas correcte; mais 
plus le sens en est forcé, plus elle prouve la préoc- 
cupation qui dominait, dès ces premiers jours, les 
rédacteurs de la proclamation. Us tenaient à jeter 
l'épithète d'usurpateur wit le pouvoir légitime. C'é- 
tait un bon tour de l'esprit d'usurpation. 

Un autre document , publié aussi dans ces pre- 
miers jours, donne au vertueux Charles X la qualifi- 



(i) Voir AUX documente, n? YII. 

Il* 
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cation ideroî, farjure. Ce docamant est signé de 
ix>uis7Pbi)ippe d'Qriéans. Ce nMt de parjure était 
^yià^joïnwnt Vlàiï^ id'uoe préoccupation da même 
genre qjâe celle qpijyait, dicté répithète d'usurpa- 
tem*. If y avait bien peo de jours .qu^ Loui^Phîlippe 
ef Illf^rie-Amélie av^iept été visiter Charles iC.à Saint- 
poudf.L^^ si nou8):8Qinme& bien inrorroéi J)ieu avait 
été pris à témoin de.l'in]irk)lable fidélité d'un parent 
sur Je déjvoue^nent duquel on fourait compter à la 

vie et à fa mqrtt j. - ..» , • . : . -, 

.. Voilà. donc ^Çharlei^ X tuurpateW'jsi , parjfOreûe par 
Je^k (lépiff^ pfléai^;ste^ let Louif-Pbilipfie; f» qui 
laissait de )1/B|ir çô lé la légitimité du pouvoir et le 
res^ct dp la foi jurée 



I 



i . . ' • 



I 



Mais là ne se bprna pas le fardeau d'iniquités dont 
onchargeait le rpiipro^cj;!!. ,. . ... . . ;, .j i. 

. Plus tar4,,p|[) vit pç 4évplopper (l/.ns les DébaU cet 
ordre de raisonneipent^ : L'insurrectioa est un crime 
çpntre Tordri^ .socifil^ .^oit ; ipais quL'.est*c0 que Tin- 
surrectiqn 7 ,Ç'ps^, Iç r^MHigi suk firmes cpqtre la loi. 

Or, qu'a fait; Charles X? 11 a employé les armes 

pour violer la Chaste. .... ■ ., ./ . 
. Donc, Charles X , usurpateur et parjure, était de 
plus nn msLRCr!^, et ceux qui avaient pris les armes 
pour le renverser se Irouyaiept, sans le savoir, les 
défenseurs de l'ordre et des lois ! 
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'}; Donc encore, l'expulsion dç la dynastie et Pin-- 
(TQnisatiQn du duc d'Orléans étaient justes et raison- 
nobles, car la légitimité de la résistance s'était corn* 
muniquée à .tous les faits qui en avaient été les 
<$09séqueaeas. > . n ■■ ■ 

Est-ce bien cela, messieurs les doctrinaires ? N?a- 
,Y<Wls-B0us ipas résumé, dans ce peu de mots votre 
^pphisme dci dix-buit ans? et n'est-ce pas* encore sur 
ûejerrain que vous prétendez aujourd'hui faire la 
fusimf M...'. 

, jPar malheur pour les habiles logiciens de la cause 
Qrléaniste, Lafayette, dont la foi républicaine n'avait 
^s besoin de ces subtilités sophistiques, détruisit 
oê, syllogisme par sa base en déclarant à k^ribune 
que..* .Charles X trouvait dans Tarticle 14 de la 
< Charte le droit incontestable de faire seul les lois 
« et ordonnances pour la sûreté de l'État. » Tant 
il est vrai que la vérité pénèt-re toujours par (Quelque 
fissure dans les chambres les mipux closes. Cette 
opinion de Lafayette nei^lhait, au reste, que con- 
firmer ce qu'avait dit Siméon quelques mois avant, 
en refusant au roi des mesures répressives de la 
presse : « L'article H de la Charie donne au gouver- 
« nement royal une forre supérieure à tous les dan- 
M. gers qu'il signale. » Remarquons en passant que 
cette déclaration de Siméon n'avait soulevé aucune 
contradiction dans la chambre. 
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Voilà donc comment les doctrinaires de l^usnrpar 
tion conquirent la légitimité pour rétablissement de 
juillet. A la vérité, le canevas était faible pour la 
broderie révolutionnaire dont il était chaque jour 
surchargé. Mais on avait les tribunaux, les gendar- 
mes, les geôliers et, au besoin, une armée de trois 
cent mille hommes pour le défendre. 

Une fois la légitimité du pouvoir établie tant ïnen 
que mal, la logique autorisait tout ce qui se fiiisait 
pour la conservation de l'autorité ; mais, par mal- 
heur encore pour les sophistes de l'usurpation, la 
logique conduit inévitablement du faux à Tabsurde, 
du paradoxe à la violence. A force de marcher con- 
tre la vérité^ on en vient à des contre-^vérit^s telle- 
ment choquantes que la raison publique s'en indi- 
gne et que, malgré Timpudeur des logiciens du 
mal , ils sont forcés de s'arrêter devant le scandale 
qu'ils ont causé. 

C'est ce qui arriva dans l'affaire de la ftétriS'^ 
sure. 

Des députés légitimistilf étaient allés à Lon- 
dres rendre hommage au représentant de leur 
principe. Grand émoi dans le camp de l'usurpation ! 
Où en sommes-nous si des hommes introduits dans 
l'assemblée qui est censée représenter la France 
peuvent aller, entre deux sessions, saluer dans l'exil 
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le rejeton de la tige royale qu'on croyait avoir 
coupée ! 

Ici la logique du bien consternait, épouvantait la 
logique du mal : si le jeune prince est la personnifi- 
cation de la monarchie vraie, nous sommes donc, 
aux yeux de la France et de l'Europe, les défenseurs 
d'une monarchie fausse ' S'il est un principe d'ordre 
et de stabilité , nous qui i'avons expulsé , nous 
sommes donc les défenseurs d'un principe de désor- 
dre et d'instabilité ! Si la royauté est à Belgrave- 
Square , nous n'avons donc aux Tuilerifs qu'une 
usurpation couronnée; nous sommes des spoliateurs, 
des anarchistes, des instruments de perturbation et 
de révolution ! 

Il fallait donc, pour échapper à toutes ces déduc- 
tions, pousser la logique du mal au-delà de toutes 
les li^lites de ta raison universelle. Il fallut se hisser 
d'un degré dans l'orgueil de la force usurpée ; il fal- 
lait oser appliquer à des hommes venant de s'ho- 
norer par un acte de fidélité un mot employé dans 
la langue judiciaire pour poarquer d'un stigmate de 
honte les vils malfaiteurs que la société dégrade en 
les punissant : le mot flétrissure était nécessaire. 

Ce mot fut 4onc mis dans une adresse solennelle à 

Louis-Philippe : « La conscience publique flétrit 

« de coupables manifestations, » Ainsi parlaient des 



hommes qui avaient violé leurs serments en 4830 ; 
il^^appel^JQnt ^Ipni^. JA fidélité ^^pour.fail*a oublier 
..(|i^, . leur fidélité à l'usurpation n'était que de la fé- 
lonie.^. ,,i ij .. ^ . .-. . '...1 . .. U.l. -i .. ^- . 

.«..Çe^e phrase^ ^u{p9u|3 par Jeis rpiaistres de lior* 
Léa,aisfrie,,Xviti.yp(pç^.par.la lo^jritéi» itpràs une dis- 
(;v\^ion>d.a,quSrlaqu€j|e,. npu^ r^^ettpiaa dékdire, on 
gf;9ç\<^ .^orsyt^i^rHi^^ ,sg (rouyji j^, )a)ba]ite»rm de ^son 
talent n^ de sop /i^xpir). Sa^, défaite, restée inexpli- 

m 

quée/ûitf ppi^r r,|;)omm/e qui ^ays^it ^dirigé, oette at- 
teizi^te 1^ la .morale et, s^ Ifi^ vérité,. roccaéioq d'un 
JLrjpmplie queriep np faisait prévoir et; qui aurait été 
plus funeste si la France, qu'on avait .fait) parler, 
. [^'^vait dénaeoti la iin^Jorité ifîenteuse.eîiilUi ren- 
yoyanI^,avec Ffurfiole d'yn &uffragç.:éclata.ut^ Jea dé- 

|)jUtés^|ui,.fL rexemp)ei€leM«,d€^l4^ {iQCkejaqualein, en 
f\ya/ent appelé par leur démission au jugement de 
. leurs .concitoyen^..:., o. .:- . ■.. ■ • i : m" ■ 
,jj ^AijOLsi, Icj^eyp^éseutant 4? '3. vérité , piiQnarcbique 
p'avait eu. bjc^fp que de, &'3ppropher djB h France 
,govir,. ifljettre. l'usurpation ,en périU :Çn J'oJbllgeant à 
forceif/lQ cens {|e$ mots jusqu'à blesser le sens conj- 
mun des hommes ! 
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X. 



Les embarras que les logiciens de Tusurpation 
rencornttàiétît ^ans le?s t)Volfe^àttîôriè l^gitîrfiîstëà file- 
taient pas les seuls qu'ils eussent à cdmfjatlrë^daii's 
le~aé^é%pëfnéM^îd^'léilt^()ê^^ 
leWlàb«rtétfk ëffrt^s 'pouf-rfétttratft^èi^^é^ ébhsê-^ 
qâéHccfs^dèS'^Hntfitifes ré^ofùéyâh^S^ê^niislt 
ghyfftiéS p^^toûik^miî)^ Ils'éu'r^iSren'^ 

ccnftî'^ %é=ïféféndi-e^ddhtrè tt^tteTuîièfphWe'déla Vie 
de éè ^rînce qifofi''aTaît entiëi^Àiéhlî dûBHééV'et'qiit 
se révéla tout à coù^ par la ' pltiftlicatibri dàiis 7à 
Gazette de France dfe deux lettrés autogi'àphèséèrîte^ 
soas Pempire, pendant la lutte dé la Praftice contre 
l'Europe coaliséé;(t)^ ' ^ ' ■ ' 

"Dans ces lettres-, dont Tauthenticité était incon- 
testable, — puisque, indépettldàtament de 1^ëcï*îtùi*e 
et de la signature du duc d'Ortéans, elles portaient,' 
gfevé en flllgrahé; lénôm dé' là' Ville anglaisé oïi le 
papier avait été fabriqué^ et- l'iànnéé dé téùr Mrt- 



i;a-H: 



(1) Ce sont ces lettres que nous donnons authographîées à la fin 
du volume. r , .^ 



cation, — ce prince se déclarait pensionné par l^Aû-^ 
gleterre, et annonçait Tespoir que Tarmée française 
serait jetée dans la mer par les généraux de la coali- . 
tion, et que la France serait envahie. On était bien 
loin de Jemmapes, et de Valniy, et de la Marseillam 
et de tout le chauvinisme patriotique et révolution- 
naire de 1 830 ! 

Désavouer ces lettres n'était pas possible ; les lais- 
ser publier et propager par la presse, c'était ruiner 
le caractère de Louis-Philippe, c'était livrer ce prince 
à ce discrédit, à cette risée universelle toujours e^L- 
citée par un défaut d'identité dans les personnalités 
politiques. Cependant faire un procès à la Gazette 
pour attaque au roi était un expédient dangereux ; 
car le procès aurait ajouté nécessairement au reten- 
tissement du fait incriminé, et d'ailleurs on se serait 
demandé comment, si tes lettres par elies-mèmcs 
étaient innocentes, leur publication pouvait être cri- 
mineiie; comme si, la publication des lettres étant 
criminelle, les lettres elles-mêmes ne l'étaient pas. 

Il était difficile aux orléanistes de répondre à ce 
dilemme autrement que par Temprisonnement et les 
amendes prononcés contre le journal révélateur. 

Heureusement pour eux d'autres lettres, beaucoup 
moins authentiques, furent insérées quelques jours 
après par le journal la France. La Gazette^ les ayaat 



reproduites (1), fut oondamnée à une amettcle cle 
douze mille francs, et la prévention publique engloba 
dans cette condamnation les lettres vraies avec les 
lettres douteuses. 

Les hommes des faits, quelque subtils qu'ils soient 
dans le sophisme, sont toujours obligés de se dé-* 
fendre par les faits. La force est la dernière raison 
des usurpateurs quand elle n'est pas la première. 



XI, 



L'atteinte portée aux lois, aux traditions et aux 
moeurs nationales par l'usurpation orléaniste ne pou- 
vait manquer de causer un grand trouble dans ce 
sanctuaire de la conscience où la liberté de l'homme 
se lie, parla foi et par l'amour, à l'immuable sagesse 
de Dieu. 

On vit dans les premières années qui suivirent 
l'intronisation de Louis-Philippe éclore partout 1$$ 



(i) La Gazette ne reproduiâit ces lettres que deux jours après 
leur publication dans le journal révélateur et lorsque le Commerce^ 
organe du ministère^ eut paru le lendemain sans rien démentir. 

Le guet-apens dressé à la Gazette était flagrant! On voulut 
•ainsi se venger des pièces authentiques que nous avions révélées 
>quelques jours avant. 

12 



— i28 - 

cultes les plus bizarres, depuis les Templiers qui, sous 
latlir^QiJiiQA.d'an pëdicare de^enu'lle/sujcoe^euF dfi 
Jacques Molai, scandalisaient lès chrétiens par des 
communions sacrilèges, jusqu'aux boimngots, secle 
de danseurs et hurleurs qui croyaient recevoir'' dirae- 
tQo^^l le Saint-ËsprU dans rêtourdisaement des 
rondes çfTr^ées. H semblait que tom le monde 'vou-« 
lût, $e\on Vexp'res^ion naïve d'un Anglais, se fmre 
une petite religi)n powr satd v4age' particuiier. « La' 
force de l'esprit public finit par triompher de cette 
licence excentrique des idées ; mais des dommage*s 
plus profonds et plus durables furent porlés à la re- 
ligion catholique par la politique de Louis-Philippe. 
S'il y avait quelque chose de constitutif dans la 
m.an^rcVie française, c'est que les membres de Tins- 
titution royale devaient professer la religion catho- 
lique ; c'est! que les rapports du gouvernement tem- 
porel avec le chef de l'Eglise universelle, étant réglés 
par un Concordat, devaient assurer à l'Etat son ac- 
tion indépendante dans la politique générale et dans 
la législation et une part déterminée dans les af- 
faires administratives du clergé, en même- temps 
qu'ils laissaient aux antiques Eglises des Gaules leur 
existence propre sous le gouvernement spirituel du 
chef de la chrétienté, réalisant celte diversité dans 
l'unité qui est une des merveilles des œuvres divines. 



.1 

I 

> YoUà bien , 4i96nâ^nous, les hits constitutifs de 
l'établissement mondrcbîque en. France, 
.f : NojUQ.ne défi^d^lià paa;assuréméfitl^ en^iéte- 
fljents ,de re$|[)pit iparleoientaine: sur tes droits^ du 
gouvernement spirituel, encore bien moin» les héré- 
sies et les schisme» qui sont nés dercet esprit ^ mais 
il ,€|$tcertain <|u'ut)e ndéna rcbie nationale, un gott- 
.Y^rnemea^l nutio^al quelconque; ne peut exister si 
. lesSjPâpporis des deux autorités ôpirituelle .et tempo- 
. relie ne soni pas déterminés et réglés d'un oomnmn 
âcçord, comme il n'y, aurait pas de liberté possible 
si les deux autorités étaient réunies dans le nii^me 
pouvoir. . ,, ,, .;. 

» Or, qu'a failLoui§»rHhiliiçp@idqce&priûcipes cons- 
titutifs reconnus et appliqués pendant iantde sièelcs 
par la sagesse de nos pères et par la sagesse /de 
rÉglis^rpmaine?'!; ./ , 



r 



j'i 



IL a fait entrer; le prptiesi^antisme dans sa faqfiiile 

parU*oip mj^risiges^ télTlQig9*>it Jiinsi eo\re tous les 

puUes cbréliçps jinjQ iDdifféfene^ pbilo^pbiquequi 

n'est ni vpligieui^e pi niorc^lç ^.jcar si la tolérance «gt 

jineYei*t!a çhr^ti^nne, si l'ÉgUi^ patholi<iue iperiaèt 

. . les. ,^ariage§ myctes quânÀ l'incjiaàtiQp mutuelle rap- 

. fi^^hejes çoejyir^. ^e les croyi^^^s l*etigieusi^ avaient 

^pfré^ce^.fpaTiag§s,^rteçhsfcbé^paif i^ 

pour ses enfants, annoncent en lui une neutralité 
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entre Torthodoxie et l'hérésie qui ne se concilie 
pas avec le sentiment d'une religion positive, avec 
la foi dans la vérité catholique. 

Cette neutralité, cette indifférence sceptique, ne 
saurait s'afficher sur le trône sans afEatiblir cette foi 
dans les consciences. 

Qu'est-ce donc quand on donne une princesse 
protestante pour femme à l'héritier présomptif de la 
couronne ? Ne doit*on pas prévoir cette éventualité 
d'une régence toujours suspendue à côté de l'héré- 
dité monarchique ? et, dans tous les cas, l'influence 
d'une reine n'est-elle pas très grande sur le gou- 
vernement de l'État ? 

L'histoire ne nous montre-t-elle pas cette influence 
ayant, en France plus qu'ailleurs, une part souvent 
désastreuse dans les événements qui ont troublé la 
société ! 

Les alliances protestantes formées par Louis-Phi- 
lippe étaient donc une atteinte grave à la religion et 
par conséquent à l'ordre social. Le ciel n'a point béni 
ces mariages ; les trois enfants de Louis-Philippe qui 
les avaient contractés sont morts prématurément... 
Nous ne ferions point cette remarque si, dans la fin 
de cette usurpation, l'action de la Providence ne 
s'était pas manifestée d'une manière assez frappante 
pour qu'on puisse, sans être accusé de superstition, 
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chercher cette action dans les feuillets de cette his- 
toire où elle semble apparaître également. 

En même temps qu'il affaiblissait ainsi la foi ca- 
tholique par des exemples dangereux, l'intérêt de 
son usurpation le portait à sacrifier les limites res- 
pectives des deux pouvoirs spirituel et temporel, et 
à détruire toutes les traditions qui faisaient la force 
et la gloire de Tépiscopat français. 

Ayant besoin de l'autorité spirituelle pour délier 
le clergé et les fidèles des serments prêtés à la mo- 
narchie légitime, il alla solliciter à Rome cette inter- 
vention de l'autorité pontificale dans les affaires in- 
térieures de TEtat, intervention qui avait été de tout 
temps contestée par nos rois les plus sages et les plus 
saint3. 

Il réveilla ainsi un esprit que nos institutions 
avaient eu pour but de contenir, et il brisa le lien qui 
attachait Tépiscopat et le clergé de ce temps à l'épisco- 
pat et au clergé de tous les siècles de notre histoire. 

C'est à la faveur de cette atteinte portée à l'unité 
traditionnelle de l'Eglise de France qu'on vit gran- 
dir ce parti laïque né du génie révolutionnaire de 
M. l'abbé de Lamennais , et qui avait pour secret la 
théocratie universelle déguisée sous les couleurs 
d'un zèle ardent pour Tautorilé spirituelle, qu'on 
voulait rendre absolue, de tempe ée qu'elle éiail. 
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Le parti théocralique, réorganisé sous la direction 
de M. de Montalembert, s'efforça de détruire dans 
Tesprit des peuples toute idée de légiiin)Ué poli- 
tique, comnne il combattit dans la constitution de 
TËglise toute idée d'aulorilé diocésaine, voulant 
concentrer dans le pape seul la plénitude du pouvoir 
spirituel et temporel. 

Ce n'est point ici le lieu de mettre en lumière le 
trava 1 de ce parti , les ravages qu'il a produits dans 
la société chrétienne et la parjt qu'on doit lui attri- 
buer dans la perpétuité de notre état de révolution. 
Ce chapitre nécessaire de toute histoire contempo- 
raine trouvera peut-être sa place ailleurs. Bornons- 
nous à rappeler que le parti théocratiquey abusive- 
ment appelé le parti catholiquey a été créé par la 
politique de Lpuis-Philippe , dont il s'est montré le 
constant auxiliaire; que ce parti dominait et condui- 
sait l'Eglise de France sous le règne de ce prince, et 
que c'est par conséquent a l'orléanisme qu'il faut 
imputer les réactions attirées sui- la religion el sur 
le clergé par cet auxiliaire de l'usurpation. 

Ya-t-il dans l'histoire une iniac:e de désordre plus 
frappante que l'action de ce parti tbéocratique par- 
tant du même fait et du même pouvoir que l'aclion 
de l'Université révolutionnaire et sceptique; que ces 
deux puissances contraires, émanées de la même 
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ye^ir de la spc^i^é^ suscitai^): d^s pasi^içQ^ eçAtfilir^; 
^ 49^n^P^.^ut>HçtliemQnt des armes par leurs exa- 
. gé^alio^.pçrturb^^ric^s ? ,, ., »,. ,. ^ ...; _ 
mO^^ quapd on^yqit9,à cette s()|urce de@ d^uxçQnç^nls 
oppos^, le Y(>llairUnism.ÇjqourQpné {li ) mçiriant daos 
^ fjaijQULe le prq^es^taqtisme et 1/e câthoiicis,iaRe;i.A'iest- 
.oUipaq effr^y^ de cette anarchie dij ,gQuver,p^inaat 
ip^teHeçtuel d'up gf^fisl peuple^?, .ÇonçoitiTG^.^ijùp 
le d^çordre ^/t pu j^mpis être poussé plus loin qju'U 
.fljC le fui; soqs l«-rfgae d'u», princq,.q)u^'()n,>>o^ 
.(JppnaU pour le restaurateur et le conservateur de 
.l'ordre? 



XII. 



Toutes ces causes de désordre que l'usurpation de 
1830 avait mises en action dans la société auraient 
promplement amené sa ruine si elles n'eussent été 
combattues dans leurs effets bar les conservateurs. 

Trois phases se remarquent dans leur politique. 



(^)'\jn chaiihim de Louis-Pftîlippe hé ra-Hl'.pa? appela dans les 
Débats le dernier des voltairiens? 
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Dans la première, celle de Casimir Périer, on re- 
poussait purement et simplement les tentatives 
anarchiques à mesure qu'elles éclataient. C' était la 
résistance au jour le jour, empêchant la révolution 
du tout renverser en lui barrant le passage ; tâche 
fatigante dans laquelle cet homme d'État, digne 
d'une meilleure cause, épuisa ses forces et sa vie. 

Dans la seconde, celle de M. Tbiers, on rendait la 
répr^sion si terrible qu'elle effrayait pour un temps 
Tanarcbie : « Nom avons donné de$ ordres impi- 
toyables. » Ce mot, prononcé par M. Tbiers lors de 
rinsurrection de Lyon, caractérise son système de 
résistance, système infernal quand oh pense que 
M. Thicrs favorisait, par Tesprit et par les actes du 
gouvernement, Tessor des idées révolutionnaires si 
violemmej^t réprimées par lui. 

Dans la troisième, celle de M. Guizot, on s'ap- 
puyait sur la nécessité du salut social pour élever le 
pouvoir d'un cran à chaque attentat réprimé ; et, 
comme la suppression des libertés conquises en 1 830 
augmentait les réactions de l'opinion, on amassait 
par cet engrenage des trésors de despotisme. 

Il en résulta que la révolution, sourdissant tou- 
jours de l'usurpation, et toujours comprimée dans 
les rues, se trouva refoulée dans les intelligences et 
dans les cœurs, où elle causa ^ iiÇfreux ravages. Com- 
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battue dans la vie politique, elle se réfugia dans la 
vie privée. Bientôt la société fut épouvantée par le 
nombre et la grandeur des crimes qui éclatèrent 
dans les familles et jusque dans les régions du pou- 
voir. Des faits de concussion et d'escroquerie, d'hcr- 
ribles assassinats vinrent prouver que la corrupt on 
gagnait les sommités du monde officiel. Un maréchal 
s'était fait payer le pot de vin d'un traité conclu au 
nom de la France; des décisions ministérielles 
avaient été vendues ; un duc, écuyer d'honneur à la 
cour de Louis-Philippe, avait caché sous ses gants 
jaunes le sang de sa femme, qu'il venait d'égorger. 

La cour des pairs, après avoir jugé l'émeute, sem- 
blait n'être plus occupée qu'à juger ses propres 
membres. Le peuple français, révolté par ces crimes 
d'en haut, frémissait comme jadis le peuple romain 
à la vue du cadavre de Lucrèce. Il semblait que la 
terre de France tremblait dans ses profondeurs pour 
renverser cet édifice d'iniquité qu'on avait élevé sur 
elle ! 

Dès lors on put voir que la fin de cet odieux ré- 
gime était résolue dans les décrets de la Providence, 
et que la justice divine était sur le point d'éclater. 
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XIII. 

La catastrophe de VorléqQiBme était d'autant plus 
piséjB 4 prévoir que les aver^i^seflaents qui, dans je 
Igouveriiepient de Dieu, précèdent toujoursla puiJVr 
tion des coupables avaient içtç donni^^,, comme di- 
seqt les gen§ de procédure, enfemps utile. 

Louis7Philippe, cpmn^e le Pharaon du temps (|e 
Moïse, avait ^té frappé dans Vaîné de sa race; lui- 
mè.i e avait désigné ainsi le duc d'Orléans dans un 
discours à^spn parlement, indiquant pour la première 
fo^s^que, dans sa pensée, son, usurpation était héré- 
dit^afre. ..,,... 

Çpjeui)(B prince, ejg^ qui se concentraient les plus 
grandes espérances de sa famille et de son parti, 
était tombé d'une voiture peu élevée entraînée par 
des chenaux pris ^e vertige ; il s'était tué en voulant 
sesépar^er cipfi^ dangereux véhicule. 

Les circjon stances, de cette chute, sur lesquelles la 
mort avait empreint sa solennité, donnaient à cet 
accident une signification extraordinaire. 

L'avenue où se trouvait le prince avait pris dans 
les troubles de l'ancienne France le nom de Chemin 
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DE LA Révolte. Le prince de là monarchie des barri- 
cades è'éj:âît brisé la tête sur DE^'i^ANrïls [/lacéfe ûiiftbrd 
de la route. ' - 

Ajoutons à ces images parlantes que sa mort fai- 
sait apparaître dans revenir de fa royauté orlé'âûiste 
une minorité p<t)bable; èii sorte que è'es 'încbriVè- 
nients d'un roi en bas âge, qui avaitent servi de pré- 
texte pour violer la loi dé succession et spolier de ses 
droits le ducd^ Bordeaux, i^ë reproduîsafent datKs la 
dynastie usurpatrice^. ■ '• • im :f> • ' » 

Ces mots 'i Point ©'enfat^t, point de régence ! que 
Louis-Philippe avait prononcée le 31 juillet' 1^83(0/ 
retoailiiaient'îco^rtme ifeie irftnié terrifiante sûr sdh 
usurpation et sur son gouvernement. ^ 

L'opinion publique avait été vivement impression- 
née de ces in>ages et de ces souvenirs ; ef il ri'ëét 
personne qui n'aperçut dans l'ensemble de ces cir- 
constances un esprit qu'on ne trouve pas diahs tes 
œuvres du hasard. « • » • 

Les athées eux-mêmes s'en étonnèrent : quand 
une intelligence se manifeste dans des faits i*ndé- 
pendants des hommes, il faut bien recohnàitreCWli. 

Quelque matérialiste qu'on soit, il y.a toujours xfailk 
le monde naturel des défauts de jointures par les- 
quels le naturel arrive à nous. H y a toujoufs dans 
notre prison terrestre des lucarnes par lesquelles on 
aperçoit lecieU 1 



^ 
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Qu^aurait fait un prince religieux eii se Voyant ait-* 
teint dans sa maison et jusque dans ses entrailles par 
un glaive sur lequel la main de Dieu avait laissé son 
empreinte ? Il se serait couvert la tête de cendres, et, 
frappant sa poitrine, il aurait pris la résolution de ré- 
parer la faute qui avait attiré sur lui la colère céleste. 

Telle ne fut pas la conduite de Louis-Philippe ; 
une seule pensée parut le préoccuper au milieu des 
douleurs que lui causait la perte de son fils la pensée 
de raffermir la foi dans la durée de son œuvre, dans 
la durée. de son usurpation. 

Cette pensée avait été aussi celle de tout son parti. 
Genoude, en annonçant dans la Gazette la fin tra- 
gique du duc d'Orléans, avait mis le mot enseigne- 
ment dans son récit. Ce mot excita des cris de fureur 
contre lui ; ces cris prouvèrent qu'il avait touché 
l'orgueil de l'usurpation au vif de sa blessure. 

Peu de jours après, la loi de régence avait été ap- 
portée au parlement orléaniste, atin sans doute de 
renvoyer à Dieu la leçon qu'il avait donnée ! 

Après quoi les passions dynastiques et révolution^* 
naires s'étaient remises à l'œuvre : les demandes de 
dotation princièrcs, tombant sur l'assemblée comme 
ces puits de sauterelles dans les campagnes d'O- 
rient, avaient prouvé qu'aucun des mobiles auxquels 
Louis-Philippe obéissait d'ordinaire n'avait été at- 
teint par le coup qui avait percé son cœur» 



Ce qui rend la mort du jeune duc d* Orléans plus 
remarquable au point de vue du gouvernement pro- 
videntiel, c'est sa foi passionnée et aveugle dans la 
révolution. On a de lui un testament qu'il avait écrit 
avant de partir pour la dangereuse expédition des 
Portes de Fer. Voici les principaux passages de ce 
document, publié par sa famille : 

« J'ai la confiance que, lors même que les devoirs 
« d'Hélène vis-à-vis des enfants que je lui ai laissés ne 
« l'enchaîneraieut plus au sort de ma famille, le sou- 
« venir de celui qui l'a aimée plus que tout au monde 
« l'associerait à toutes les chances diverses de no- 
« tre avenir et à la cause que nous servons . Hélène 
« connait mes idées ardentes et absolues à cet égard, 
« et sait ce que j'aurais à souffrir de la savoir dans 
« un autre camp que celui où sont mes sympathies, où 
« furent mes devoirs. C'est cette confiance, si plei- 
ne nement justifiée jusqu'à présent par le noble ca- 
« ractère, l'esprit élevé et les facultés de dévouement 
« d'Hélène, qui me fait désirer qu'elle demeure , 
« sans contestation, exclusivement chargée de l'é- 
« ducation de nos enfants. 

« Mais je me hâte d'ajouter que, si, par malheur, 
« l'autorité du roi ne pouvait veiller sur mon fils 
a aîné jusqu'à sa majorité, Hélène devrait empêcher 
^ que son nom fût prononcé pour fa rêgrnce, et désa- 

n 
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« vouer hautement toute teutative qui se couvrirait 
« de ce dangereux prétexte pour enlever la régence 
« à mon frère Nemours, ou» à son défaut, à Fainé 
« de mes frères (1). 

« C'est une grande et difficile tâche que de pré- 
« parer le comte de Paris à la destinée qui l'attend; 
« car personne ne peut savoir dès à présent, ce que 
«sera cet enfant lorsqu'il s'agira de reconstruire sur 
« de nouvelles bases une société qui ne repose aujour- 
« d'hui que sur des débris mutilés et mal assortis de 
« ses organisations précédentes. Mais que le comte 
« de Paris soit un de ces instruments brisés avant 
« qu'ils aient servi, ou qu'il devienne t^un des ou- 
« vriers de cette régénération sociale qu'on n'entre- 
« voit qu'à travers de grands obstacles et peut-être 
« des flots de sang; qu'il soit roi, ou qu'il demeure 
« défenseur inconnu et obscur d'une cause à laquelle 
« nous appartenons touSy il faut qu'il soit, avant 
« tout un homme de son temps et de la nation ; 
« qu'il soit catholique et serviteur passionné^ exclu- 
« sif de la France et de la r.vohition. 

« Je suis cerlain que, tout en restant porsonnel- 
« lement fidèle à ses convictions religieuses, Hélène 



(1) On a vu, en 1848, si celle dernière volonté du duc d'Orléans 
a été r^^pectée par sa veuve. 
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« élevei^a scrupuleusement nos enfants dans la re- 
« lîgion de leur père, dans cette religion qui fut de 
« tous les temps celle que la France a professée et 
« défendue^ et dont le principe est si parfaitement 
« d^ accord avec les idées sociales nouvelles, au triom- 
« phe desquelles mon fils doit se consacrer. 

« Hélène sait que ma foi politique m'est encore plus 
« chère que mon drapeau religieux; mes convictions 
« étant après mes affections ce que j'ai de plus cher 
« au monde, je tiens à les léguer à mon filSy non par 
« le sot orgueil de me croire infaillible, mais par 
« un sentiment profond de fidélité. » 

On peut voir par ce testament politique combien, 
dans la pensée du jeune prince, la cause révolution- 
naire était profondément identifiée à la cause de 
l'usurpation orléaniste. Cette remarque suffirait seule 
pour justifier la proposition qui sert de titre à ces 
études/ 

On voit aussi que ce prince avait pris très au sé- 
rieux cette cause révolutionnaire qui, pour son 
père, n'avait été qu'un moyen d'usurpation, comme 
le prouvent toute la conduite et toutes les paroles 
de Louis- Philippe pendant l'émigration, et notam- 
ment sa lettre aux Espagnols lorsqu'il sollicitait le 
commandement de l'armée de Catalogne, pour com- 
battre la révolution en France, 
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Sous ce rapport, le caractère du jeune prince est 
plus estimable que celui de son père ; mais sa sim- 
plicité ne se montre qu'aux dépens de son intelli- 
gence. 

Qu'était-ce pour lui que la révolution ? Il ne s'en 
faisait pas une idée bien nette. C'était une régénéra- 
tion sociale j entrevue à travers des flots de sang. Ce 
ne pouvait être pour lui ni la liberté ni l'égalité po- 
litique, car tout le parti révolutionnaire arrivé au 
pouvoir en 1 830, avec la maison d'Orléans, avait 
monopolisé les droits politiques et faisait la guerre 
à la liberté. Qu'était-ce donc ? C'était la réalisation 
par la violence de ce qu'il appelait les idées sociales 
nouvelles. 

Ce qui prouve encore que le socialisme révolution^ 
naire était cacbé dans les profondeurs de l'orléanisme. 
Ce socialisme vague, indéterminé, était en.réa- 
Ité la religion du fils de Louis-Philippe ; il l'appelle 
SA FOI politique, tandis que le catholicisme n'est que 
SON DRAPEAU, rotoumant ainsi le sens raisonnable de 
ces deux mots. 

Et encore le catholicisme n'est-il accepté par lui 
que parcequ'il croit y voir, par une interprétation 
pareille à celle des Mazzini, des Lamennais et de 
quelques autres sectaires, un accord de principes 
avec ces idées sociales nouvelles au triomphe desquelles 
il s'est voué. 
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Il veut que son fils soit élevé dans ce culte, dans 
cette religion révolutionnaire, et qu'il soit, ainsi que 
lui, un serviteur exclusif et passionné de la révolu- 
tion. C'est, en réalité, sa passion qu'il lègue à son 
fils par testament. 

Il est impossible de ne pas voir dans ce document 
l'œuvre d'un prince de peu de jugement, ayaût, 
comme il le dit lui-même, des idées ardentes ^ abso- 
lues, mais non soumises au contrôle de la raison ; 
des convictions non éclairées, des sentiments et des 
facultés mal en ordre, enfin ce dévouement dans le 
faux qui fait les fanatiques en politique comme en 
religion. 

Cette révolution, à laquelle le duc d'Orléans s'é- 
tait donné corps et âme, devait, quelques années 
plus lard, dégager de son sein les idées sociales nou- 
velles qu'il entrevoyait, et faire couler des flots de 
sang. Aurait-il, s'il eût vécu, changé le cours des 
événements ? Aurait-il prèle l'appui de son influence 
et de son épée à ses amis devenus le parti de V ordre, 
pour repousser l'invasion de ces idées auxquelles il 
avait légué son fils? 

Nous ne le croyons pas. Il était trop ardent, trop 

absolu, trop passionné dans son attachement à la 

cause révolutionnaire, pour empêcher cette cause de 

produire ses effets. La révolution, dans tous ses dé- 

13* 
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veloppements, aurait donc eu en lui un auxiliaire 
de sang royal ; et, en attendant qu'elle l'eût dévoré, 
quelle force et quelle extension n'aurait-elfe pas 
trouvées dans l'énergie aveugle des convictions aux- 
quelles le fils de Louis-Philippe s'était livré! 

C^est sans doute pour éviter à la France et au 
inonde l'aggravation de maux qui serait résultée 
du fanatisme révolutionnaire de ce jeune prince qu'il 
avait été frappé. C'est l'avenir de l'usurpation 
et de la révolution que la Providence avait détruit 
en lui, en même temps qu'elle sommait Louis-Phi- 
lippe de revenir à ses devoirs de chrétien et de 
prince français, en lui montrant la ruine de ses 
combinaisons et la chute de sa race dans le chemin 

DE LA RÉVOLTE. 



XIV. 



On en était, en 1 848, à cette page de l'épopée 
divine où le coupable couronné, averti par un châ- 
timent qu'il avait refusé de comprendre, endurcis- 
sant son cœur et s' élevant de plus en plus dans son 
orgueil, allait être confondu, terrassé, anéanti aux 
yeux du monde, afin que le peuple, troublé dans sa 



conscience et dans sa loi par les succès de Tiniqult^, 
se réconciliât avec Dieu en voyant éclater sa justice. 

C'est donc le plus grand, le plus magnifique des 
spectacles que nous allons contempler : nous ver- 
rons la foudre du ciel tombant sur la Babd révo- 
lutionnaire, et frappant l'usurpateur au faîte de sa 
puissance. 

Nous verrons concourir merveilleusement dans 
cette catastrophe de Torléanisme et la logique, et la 
loi du talion, et les mouvements de la colère publir^ 
que ; car Dieu n'agit que dans la logique qui est sa 
sagesse ; il exerce sa justice selon les lois qu'il a 
faites; et, pour frapper les violateurs de ses lois, il 
puise indifféremment son tonnerre dans l'électricité 
du peuple ou dans l'électricité de la nue. 

Nous verrons toute la force militaire de l'usurpa- 
tion tenue en échec par une main invisible : des 
princes jeunes et braves ne pouvant tirer l'épée pour 
leur causé ; les habiles, les roués, les hommes d'ex- 
pédients, les prétendus sages de la révolution, ne 
trouvant plus aucune ressource dans leur génie et 
dans leur astuce ; les guerriers les plus illustres pa- 
ralysés dans leur dévouement ; l'indécision, l'incer- 
titude régnant dans les conseils de Louis-Philippe, 
enfin la fuite, la dispersion, la déroute de cette puis- 
sance inique ; et Dieu semblant se complaire à écrire 
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sa pensée et sa justice dans toutes les circonstances 
les plus minutieuses du châtiment qu'il infligeait. 

Voilii les grands traits de ce drame dont nous al- 
lons dévoiler les ressorts secrets. 

Noos élèverons jusqu'à l'évidence une vérité im* 
portante pour l'histoire et pour la thèse qui est le 
sujet de cet écrit : 

C'est que la bévolution de février 1 8i8 est sortie 
PE L'oRiiAifisME, uon pas seulement par les relations 
qui existent entre les principes et leurs conséquen- 
ces, mais encore par les développements naturels de 
l'esprit d'usurpation enfermé dans une famille et 
dans un parti, tendant à se servir toujours de la ré- 
volulion pour déplacer le pouvoir, et à produire sabs 
cesse des usurpations dans l'usurpation. 

Et comme le gouvernement providentiel devait 
apparaître avec la raison des choses, ce fut le mot ai- 
CENGE, dans lequel s'était résumée en juillet 1830 la 
volonté spoliatrice de Louis-Philippe, qui fut le mot 
déterminant et pivotai de sa catastrophe en 1848. 

M. Guizot régnait depuis six ans dans le conseil et 
dans le parlement de Louis-Philippe. La durée de ce 
ministère excédait la mesure de patience des ambi- 
tions laissées par lui en dehors du pouvoir; et l'on 
doit concevoir que, dans le parti de l'usurpation, les 
hommes qui sentent en eux des aptitudes gouverne- 
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mentales ne se résignent pas à attendre que le cours 
régulier des affaires rendent leur concours indispen- 
sable au chef de TÉtat. Ces hommes-là ne se refu- 
sent pas la satisfaction de s^ aider eux-mêmes, de rap* 
procher d^cux le pouvoir iqui s'en est éloigné , et 
d'ébranler la maison dont on leur refuse l'entrée* 

Ce que Louis-Philippe, assisté par eux, avait fait 
pour renverser Charles X, il n'y avait pas de motif 
pour qu'ils ne le fissent pas contre Louis-Philippe 
lui-même ; ils avaient ensemble écarté la dynastie 
qui se trouvait entre eux et l'avènement de la bran- 
che cadetle; ils devaient vouloir écarlcr la royauté 
qui se trouvait entre eux et une minorité favorable à 
leur ambition. L'esprit de l'usurpation, la moralité 
de l'usurpation, les moyens de l'usurpation devaient 
se retrouver, après dix-huit ans, dans le parti de 
l'usurpation. Cela était dans l'ordre du désordre, dans 
la logique du mal, dans la raison des passions; car 
l'ordre, la logique, la raison des actes humains se 
montrent partout sur la terre, excepté à Charenton. 



XV. 



Parmi leg instruments de destruction dont Louis- 
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Philippe s^était servi pour faire tomber jusau'à lui le 
trône où il voulait s'asseoir, aucun n'avait moqtré 
une intelligence plus yivç d^s moyens à employer 
dans ce but, un esprit plus hardi et plus souple à la 
fois que M. Thiers. Formé à l'école de Talleyrand et 
de Laffitte, il avait dérobé à l'un sa rouerie diploma- 
tique, à l'autre cet iirt de grouper les chiffres qui 
est la science des financiers modernes. Il avait in- 
carné en lui le génie de la révolution, en écrivant 
son histoire. Il avait étudié les ressorts cachés à 
l'aide desquels on remue les masses sans se mettre 
en contact immédiat avec elles. Habile à produire les 
prestiges et les diversions, et à donner le change q 
l'opinion pour réaliser les escamotages de pouvoir, 
il soulevait, il exaltait la révolution dans la région 
des causes, espérant la gouverner dans la région de^ 
faits; il l'aimait comme le marin aime la mer, où s^ 
science nautique se déploie, comme le smogler aime 
les tempêtes, qui favorisent sa contrebande. 

Il avait trop d'esprit pour ne pas voir que la forme 
monarchique était la seule qui pût conserver la révo- 
lution en France, et que la royauté orléaniste était 
le seul gouvernement mx)narchique qui pût la déve- 

«r 

lopper en la contenant. Il craignait la démocratie, non 
parcequ'elle aurait tué la société, mais parcequ'elle 
devait tuer la révolution. Nous disons qu'il la crai- 
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gnaity ce qui ne rempêchait pas de la caresser, de la 
susciter quelquefois lorsqu'il avait intérêt à le faire. 

Il avait écrit en 1 830 dans le National : « Nous 
« passerons le détroit pour trouver un gouverne- 
« ment qui nous convienne ; et, si nous ne réussis- 
« sons pas, nom passerons r Atlantique. » Il avait 
dit depuis, dans une de ces révolutions ministé- 
rielles qui l'avaient expulsés des conseils de Louis- 
Philippe : Je rentrerai par la brèche! » Et plus tard, 
quand il avait vu le système conservateur de M. Gui- 
zot se développer malgré son opposition, il avait jeté 
cette parole du haut de la tribune : « J'ai amarré mon 
« navire sur un haut promontoire, où la mer, en 
« montant, viendra le soulever. » 

La témériié et la présomption qu'il avait puisées 
dans un sentiment exagéré de sa valeur politique le 
firent tomber dans les plus terribles mécomptes. 

Il a été dans sa destinée d'élever deux monuments 
évoquant deux idées qui se sont trouvées plus fortes 
que lui : l'idée de l'insurrection révolutionnaire et 
l'idée napoléonienne. Il a placé la liberté ailée sur la 
colonne de la Bastille, et rétabli la statue de Bona- 
parte sur la colonne de la place Vendôme. 

La république de 1848 est sortie de l'un de ces 
monuments ; le 2 décembre est arrivé par l'autre. La 
première l'a chassé et méprisé j le second l'a arrêté 

et exilé, 
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Orateur brillant, chef du cabinet, jamais il n*a pu 
élever sa personnalité à la hauteur des positions qu*il 
a occupées, ni se faire accepter comme un homme 
d'État, même quand le gouvernail de TÉtat était 
dans ses mains. Cest que Thabileié humaine, lors- 
qu'elle b'exerce hors de la morale, n'est que la ruse 
et Tastuce. Il y a une chose que les intrigants ne 
peuvent usuper, c'est la gravité. 

H. Thiers avait puisé dans l'histoire d'Angleterre 
une idée qui est comme la clef de toute sa conduite 
politique. Aussi ambitieux que Bonaparte, il ne de- 
mandait pas, comme lui, aux révolutions la gloire 
d'èlrele titulaire du pouvoir suprême ; mais il voulait 
arriver à exercer les réalités de ce pouvoir sous un 
chef de sang royal. Il avait dévoilé ce but de son am- 
bition dans le National, en i 830, lorsqu'il combat- 
tait à outrance le droit de Charles X à prendre ses 
ministres hors de la majoriié. «Nous ne voulons pas 
9 de révolution, disait-il, mais nous obtiendrons ce 
« que possède l'Angleterre : des dynasties de minis- 
« très d sagréables au roi. » 11 exprimait ce but par 
cotte formule : le roi règne, et ne golverne pas. 

Deux fois ministre sous Louis-Philippe, il avàil^ 
eu, comme on peut le croire, peu de souci de se 
rendre arjréahle au chef qu'il avait place sur le trône; 
et il s'efforçait de mellre sa maxime en pratique, no 



laissant au roi que îe règne^ et prenant, sans le con- 
sulter, les mesures de gouvernement les plus impor- 
tantes et les plus graves. 11 avait été jusqu'à ordon- 
ner rinlerveniion armée en Espagne sans en informer 
ni ses collègues ni Louis-Philippe, et il avait fallu 
envoyer un contre-ordre aux troupes, déjà ébranlées 
pour franchir les frontières. 

Éconduit du ministère par un prince qui n'avait 
pas convoité et usurpé le titre royal pour le mettre 
dans le portefeuille d'un secrétaire d'État, et qui 
n'entendait pas laisser à un autre la conduite du vais- 
seau sur lequel il était embarqué avec ses richesses, 
M. Thiers comprit que son idée favorite n'était pas 
plus réalisable sous Louis-Philippe qu'elle ne l'avait 
été sous Charles X ; et c'est de ce jour, à ce que'nous 
croyons, qu'il conçut le projet de conduire le chef de 
la maison d'Orléans à une abdication forcée, et de 
faire proclamer régente M"*^ la duchesse d'Orléans, 
espérant exercer sous une femme cette plénitude du 
pouvoir que l'âpreté gouvernementale d'un vieux 
prince ne lui avait pas permis de s'approprier. 

Ainsi il abandonnait le rôle de Pitt pour celui de 

liazarin ; avec cette différence que ce dernier n'avait 

pas altéré et ruiné d'avance, par une insurrection, 

cette autorité royale qu'une minorité avait placée 

'dans ses mains..* 

14 
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Ici nous sommes amené à parler d'un autre per- 
sonnage qui a bien aussi son originalité, et que des 
motifs de la même nature rendaient Fauxiliaire obligé 
du plan que M. Tbiers avait conçu. 

M. Odilon Barrot, sorti de ce Ubéralisme mesquin 
qui, sous la Restauration» avait préparé ravénement 
de Torléanisme, n'avait pu, malgré le service qu'il 
avait rendu en acceptant de Louis-Pbilippe la €om^ 
mission de conduire la dynastie à Cberbourg, trou- 
ver place dans les ministères officiels de l'usurpation. 
Un autre rôle lui avait été dévolu à raison de sa po- 
sition acquise et de ses aptitudes particulières. 

Nul n'avait pris plus que lui au sérieux cette fic- 
tion qui faisait de la bourgeoisie le peuple au petit 
piedj et qui permettait d'invoquer pour elle les grands 
principes de liberté, de droit public et de souverai- 
neté populaire qui, appliqués aux masses, font la 
puissance des démagogues et l'éloquence des tri- 
buns. 

Mais autant il était large dans ses théories, autant 

il était étroit dans ses conclusiQns ^ et s'il puisait SQig^ 
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argumentation dans le droit de tout le inonde, il en 
réduisait la portée au privilège de quelques-uns. Ses 
exigences en fait de réforme électorale ne s'éten- 
dirent jamais au-delà de l'adjonction des capacités à 
diplômes, tendant, par conséquent, à fortifier le mo- 
nopole de la classe moyenne au nom des principes 
du droit cotoimun. 

Habile à mesurer la chaleur de son libéralisme sur 
la température du pouvoir , il avançait ou reculait 
dans ses déclarations de principes selon l'espace qui 
lui était laissé par les divers ministères. Grave jus- 
qu'à la pesanteur, solennel comme le désert, ayant 
ce moule d'éloquence où les pensées vulgaires s'ar- 
rangent en formes pompeuses, il fatiguait l'atelier 
par des excitations sans portée, mais il enthousias- 
mait la boutique ; il était, qu'on nous pardonne ce 
trait, qui n'atteint en rien, dans notre pensée, l'hon- 
nêteté de son caractère, le Mirabeau des épiciers. 

M. Odilon Barrot avait donc sa place indiquée 
daus les fictions parlementaires qu'on nous donnait 
pour la monarchie représentative. Il était tacitement 
chargé de simuler une gauche dans le gouvernement 
des centres; on avait fait de lui le ministre de 
l'opposition. 

De grands avantages étaient attachés à ce rôle : 
la déférence du pouvoir récompensait son dévoue 
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ment ; tous ses parents avaient obtenu une part, 
considérable au festin du budget, et son importance 
personnelle aurait pu satisfaire son ambition si sa 
proximité du pouvoir ne Tavait pas entraîné à des 
séductions dangereuses. 

Une fois seulement il avait été près du ministère 
officiel, c'était sous l'administra tion de M. Thiers ; 
mais Louis-Philippe Tavait écarté en motivant son 
refus par ce mot, qui ne manquait pas de sens : « Si 
«je fais entrer M. Odilon Barrot, je ne pourrai plus 
« baisser la herse. » 

Il était clair que ce personnage ne serait jamais 
admis dans le gouvernement tant que régnerait 
Louis-Philippe ; et l'on comprend qu'après dix-huit 
années d'attente il ait pu s'ennuyer d'un rôle qui, 
par sa longueur, ennuyait tout le monde. Il n'est 
donc pas étonnant qu'il soit entré, avec son parti, 
dans le plan de M. Thiers, et que la perspective 
iV èivG président du conseil de régence sous M°*® la du- 
chesse d'Orléans , avec M. Thiers pour premier 
ministre, lui ait paru une position assez désirable 
pour qu'il travaillât à la conquérir. 
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Ce qui fait que les sages esprits du parti royaliste 
ont préféré, dès 1814, le suffrage universel au vote 
restreint pour l'élection des assemblées, c'est que le 
vote restreint livre la royauté à la merci ces factions 
parlementaires, attendu qu'il suffit à un tribun am* 
bilieux de faire un appel aux droits laissés en dehors 
pour renverser le trône le mieux établi. 

Les rois légitimes qui, dans les révolutions, se 
laissent persuader par les partis influents d'exiger un 
cens d'élection donnent dans un piège ; ils accordent 
à ces partis un moyen de les dominer et de les 
expulser plus tard, tandis qu'avec le vote de tous ils 
domineraient et détruiraient tous les partis. 

M. Thiers avait donc un moyen possible de ren- 
verser Louis-Philippe du trône et de s'emparer du 
gouvernement en laissant \e règne h un prince enfant 
sous la régence d'une femme : c'était de placer son 
levier sur les droits que la condition du cens de 
deux cents francs avait mis en dehors du pays légal. 

M. Odilon Barrot, à raison de son affinité avec la 
petite bourgeoisie parisienne, était l'homme qu'il lui 
fallait pour attacher le grelot de la réforme. 

14* 
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Il faut reconnaître que M. Guîzot, en exagérant 
son système d'élever indéfiniment Tautorité par les 
attaques mêmes de ses adversaires, rendait presque 
infaillible le succès de la tentative de M. Thiers. 

La pyramide du pouvoir placée sur la base étroite 
du cens de deux cents francs devait perdre'en soli- 
dité ce qu'elle gagnait en hauteur. 

Il devait arriver un jour où cet obélisque ne 
se trouverait plus en rapport avec la largeur de sa 
base, où ses assises en ciment s'ébranleraient sous 
le poids de leur sommet, où le moindre choc im- 
primé au pied du frêle édifice suffirait pour le faîrç 
écrouler. 

Ce jour était venu en février 1818, quand M. Gui- 
zot avait répondu à l'opposition ameutée contre lui : 
« Vous n'élèverez jamais vos if»sultes à la hai^teur 
ff de mon dédain. » Ce dédain aveugle, entraînant 
avec lui le pouvoir, le séparait mêrrc par sa hauteur 
de toutes les réalités de la situation. 

A toutes les demandes de progrès et de réformes 
qui partaient des bancs de l'opposition M. Guizot 
répondait par des refus absolus. En raidissant sa vo- 
lonté, il croyait affermir le pouvoir ; il parlait de ré- 
sistance à outrance quand la résistance était débor- 
dée; il se cramponnait au mot ,^/af?/ quo quand le 
statu fjuo éîait emporté dans le mouvement révolu- 
tionnaire. 
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Quant à Louîs-Plîîlippe, il se confiait dans la seule 
idée politique qu'il ait jamais eue. Il croyait que l'ac- 
cord des trois pouvoirs parlementaires devait tout 
dominer , quelles que fussent les bases de ces troiç 
pouvoirs, et qu'il était inébranlable tant qu'il restait 
dans la légalité^ c'est à dire dans les termes des dé- 
cisions prises pa? la majorité des deux chambres et 
ratifiées par lui. Il ignorait que la légalité, quand 
elle n'a pas pour fondement la légitimité, n'est qu'un 
fait matériel subordonné à l'action des principes. 

Cependant le complot régentiste marchait à son 
but avec une audace présomptueuse qui ne permet- 
tait pas de doute sur le résultat : des banquets ré- 
formistes avaient eu lieu dans toutes les villes de 
France. M. OdilonBarrot et son parti, promoteurs 
de ces banquets, avaient vu plusieurs festins, prépa- 
rés pour eux, mangés par les républicains. Le mou- 
vement n^appartenait déjà plus à c«ux qui Pavaient 
commencé. M* Guizot avait placé ces hommes sous 
la prévention d'un de ces deux mots : ennemis ou 
aveugle$ ! — Ils étaient l'un et Fautre. 

Enfin le coup décisif allait être porté. Un banquet 
monstreixxi organisé à Paris dans le grand carré des 
Champs-Elysées, à deux pas de la chambre des dé- 
putés. Le pouvoir voulut interdire cette réunion re- 
doutable : l'émeute se levay des barricades se dres- 



--168 — 

sèrent contre le gouverDemeDt sorti des barricades. 
Première apparition de b loi du talion ! 

L'usurpation dégageait, du fond de Forléanisme, 
une nouvelle phase de révolution : la logique mani- 
festait sa force divine ! 

La garde nationale, exclue en grande partie du 
droit de voter, s'étant prononcée pour b réforme, 
Tarmée se trouvait , pour la première fois depuis 
1830, privée de l'appui moral qu'elle puisait dans le 
concours de la bourgeoisie. A b faveur de Tindéci- 
sien qui se manifestait dans la force militaire, Tin- 
surrection prenait ses positions; elle poussait ses 
barricades jusque dans la rue de Rivoli, à quelques 
toises des Tuileries. 

Tous les hommes d'État, tous les habiles de l'usur- 
pa tien, tous les vétérans des crises révolutionnaires 
se rendirent autour de Louis-Philippe. M. Thiers ne 
manqua pas d'apporter à ce prince les conseils de 
son expérience pratique , de la sagacité qu'il avait 
montrée dans les tempêtes politiques et de son dé- 
vouement pour la royauté de 1830. 

Tout le monde tomba d'accord sur la nécessité 
d'éviter la guerre civile et l'effusion du sang, en sa- 
crifiant M. Guizot. Le général Bugeaud, qui vint of- 
frir son épée pour réprimer l'émeute, fut remercié, 

Louis-Philippe crut qu'il conjurerait la crise en 
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confiant le ministère à M. Thiers doublé de M. Odi- 
lon Barrot. Soit que le prince se doutât que Tambi 
tion de ces deux hommes fût au fond de ce mouve- 
ment, soit quMl voulût donner satisfaction à la 
bourgeoisie, en élevant au pouvoir des hommes qui 
s'étaient prononcés pour te progrès, il ne douta pas 
que cette concession ne fit tomber l'insurrection. 

Mais quand bien même M. Thiers n'aurait pas été 
engagé avec son parti pour une révolution régentiste, 
il ne se serait pas contenté de reprendre sous Louis- 
Philippe une position ministérielle restreinte à l'exé- 
cution des volontés d'un maître, quand il voyait de- 
vant lui la perspective de gouverner la France sous le 
nom d'une régente. (I) 

Sa nomination et celle de M. Odilon Barrot ne fi- 
rent donc pas tomber les armes des mains des insur- 
gés. Il fallut aller plus loin pour deviner l'énigme 
posée par le sphyhx révolutionnaire. 
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Louis-Philippe avait cru que le mot de cette énigme 
était un changement dé ministère. 11 se trompait : ce 

(1) Voir aux <locu.ments, n* VllI, 



ipot était Vabdiccilion. L'énigme d'un boiniite 4'^^^* 
pation nç pouvait être que Vusurpatiop. 

Un coup de pistolet, tiré sur le bouley^ift de^ Çàr- 
pucines, provoquant une décharge i]fteurtrièirç de Ifi 
troupe, rapproclia Louis-rPliilippe du «çcr^t qu^il 
cherchait à pépétrert Des cadavres promenés dan§ 
Paris r^viv^rept les paasions amorties par une con- 
cession pr^miërç, e\ élevèrent Tinsurrection à Ijt 
hauteur d'une révolution imminente. 

Le lendemain de çe^ scènes tragiques, la q^e^on 
fut nettement posée ; Qu la g^erre civile daps L^ c^i:^ 
pitale, ou l'abdication de ce pouvoir qu'op ^y^\t çpflT 
voité si longtemps, et dont un règne de duLTbuU 
ans n'avait pu assouvir la soif. 

Louis-Philippe avait forcé Charles X d'abdiquer 
en poussant sur lui, à Rambouillet, ^|^|s^rrection 
parisienne : on le forçait lui-même d'abdiquer ep 
poussant sur lui, aux Tuileries, l'insurrection mu- 
gissante : Dieu est juste ! Dieu est grand ! 

Un rédacteurdu Jowrna/rfe^D^fftaf^, qui avait publié 
le récit d'un entretien qu'il a eu avec Louis-Phi- 
{ippe dans son exil de Glaremont, rappor):6 ainsi les 
paroles de ce prince sur les causes de ^on départ ; 

» On m'assurait, dit-il, que, si je changeais mon 
« ministère, j'éviterais l'effusion du sang ; je l'ai 
« fait. Puis on m'affirmait que si j'abdiquais j'évi- 
« terais une révolution : je l'ai fait encore, » 
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Quel est donc ce conseiller désigné par cette par- 
ticule ô* ? C'était M. Thiéhs et lia fâctioti. 

Là vétdution qui hiugissâit autour dé sôti palais 
âVùit ^ tèté dans les appartements des Tuileries. Lé 
CSibinet dtô Louis-Philippe était envahi ce jouï^-là 
pAt toiià lés hommes ardents de son parti. Lés'coii- 
s*lls pifètiàlent le toti impérieux dés injonctiôils âb- 
sollite. On eût dit qiië cette tête de là rèvoluliôti, 
cOWtae celle dû âe*petit, se Sètitaît présîséé pàt le jèa 
ttèâ anàéàtii i^ui ^tàit dé sà queUé, ou pM6t il 
semblait qilé l'éëprtt dé Tàbîteé àVéc lequel il avait 
j^cttisê éh 1830 se pi^éSëtilât devant lui à f expîWitlon 
du ^cté ^Uî* le sônimet dé rendre lé pouvoir. 

H faut voi^ dàiis les relations du tèmpâ la séèné 
aiiimée et palj^llânte dMntéi*êt qui se passa autour du 
monarque uàtif patetir , pendant qu'une magnifique 
àfiiiée, rangée ëti bataille sur lé Carrousel, semblait 
attendre dé lui un ordre qui né venait pas. 

Nous lalssttttà jparlèr l'autèur dé Téérit intitulé . 
Relation ètOhe^tiqTJtè i 

« L'intlrôductloti dans rappartétnetit privé du toi, 
% dans son cabinet mènie, d'un assemblage dé pér- 
« sonnes, généraux, députés, journalistes, Simples 
w oïBcîers dé l'armée, qui l'assiégeaient d'infowiîia - 
% tidins tèt d'avis iiitei^tiàmpus par deii lôfol'malîons et 
% des àTiscdnli'âirès, était déjà une preuve évidente. , • 



^ 162 — 

avant qiie le mot abdication eut été prononcé.. « 
que Louis-Philippe n était plus roi. Au milieu de 
cette cobue qui ne représentait que trop bien l'ir- 
résistible tumulte du debors, le roi signa son ab- 
dication comme la seule chance de conserver au 
moins un lambeau de la monarchie j ou, ce qui était 
plus urgent encore en ce moment, de sauver la vie 
des membres de sa famille et de ses amis, — bip- 
qués dans deux ou trois chambres du palab, sans 
défense, et nous pourrions dire déjà pris. 
« Lorsque le roi se fut résolu à son abdication et 
qu'il s'assit pour la rédiger à soa bureau, il se vit 
immédiatement entouré par une foule de specta- 
teurs, inconnus dé lui^et qui suivaient avec atten- 
tion tous les mouvements de sa plume. Quelques- 
uns lui criaient brutalement : Mais dépêchez-ious 
donc; vom en faites trop long, vous nen finissez pas. 
D'autres, en remarquant que le nom de la duchesse 
d'Orléans n'y était point inséré, et que le roi ne 
faisait nulle mention de la régejice, dirent : Ah ! 
mais cela ne peut pas aller comme cela; il faut que 
vous déclariez la duchesse d'Orléans régente. Le roi 
répondit sévèrement : D'autres le feront s'ils le 
croient nécessaire^ mais mm je ne le ferai pas ; 
« c'est contraire à la loi ; et comme, grâce à Dieu, je 
« nen ai encore violé aucune^ je ne commemerai pa$ 
« dans un tel m4)ment\ 



k La confusion était si grande que l^acte d^abdi-^ 
k cation fut arraché des mains du roi avant quUl pût 
« en faire une copie. 

« La reine avait été témoin de cette scène, té- 
« moin alarmé , mais digne. Lorsque Tabdication 
« eut été ainsi arrachée au roi, M. de Lamartine dit 
« qu'elle se tourna vers M. Thiérs, et s'écria . — Oh! 
« Monsieur, vous ne méritiez pas un si bon roi. 
« Sa seule vengeance est de fuir devant ses enne- 
« mis. — Les seules paroles de la reine qui aient 
« frappé l'oreille de celui qui nous renseigne ici 
« furent celles-ci : Voits l'avez^ — vom vomenrepenr- 
« tirez î et ces paroles semblaient adressées à ceux 
« qui avaient pressé l'abdication, mais non à M.Thiers 
« en particulier. » 

L'armée, avons-nous dit, restait immobile. C'est 
que cette armée était paralysée par M. Thiers lui- 
même, qui, ministre nommé, avait le droit de don- 
ner des ordres. 

Comment expliquer, sans cette circonstance, sans 
la pression exercée sur lui par la révolution elle- 
joaême, que Louis-Philippe se soit laissé arracher son 
.abdication ; que ce prince^ si habile, si avisé, si re- 
tors, si rompu à toutes les ruses de la politique, ait 
été sans initiative, sans résolution, sans défense au- 

•cune contre la pression dont il était l'objet ? C'est 

15 
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qu^il lui manquait le sentiment de son droit, pour 
conserver contre la révolution un pouvoir qu'il tenait 
d'elle, n n'avait, pour résister aux obsessions de ses 
entourages, que cette force militaire placée en quel- 
que sorte sous sa main ; mais ici encore sa volonté 
était tenue en échec par une pensée qui naissait de 
sa situation. 

S'il avait engagé lé^ combat, il perdait, en cas de 
défaite, la dernière chance de conserver rétablisse- 
ment monarchique de sa famille. La biëgënce, qu^on 
lui présentait comme un moyen d'apaiser l'émeute, 
s^èvanôuissait avec son rbgne, et ses immenses riches- 
ses étaient emportées dans le naufrage dé sa dynastie. 

Il signa donc son abdication en faveur du comte 
de Paris. 

Quel compte avait-il tenu en 1 830 de la réserve de 
Charles X en faveur du duc de Bordeaux? La révo- 
lution se chargea quelques heures plus tard d'exécu- 
ter encore sur ce point cette terrible loi du talion : 
comrae tu as fait il te sera fait. 

Son abdication à peine signée fut arrachée de ses 
mains par ses conseillers improvisés. Mais leurs ob- 
sessions ne s'arrêtèrent pas à cette concession. On 
exigea son assentiment à ce que la loi qui donnait la 
régence au duc de Nemours fut violée au profit de la 
duchesse d'Orléans, 
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Ayant refusé cet assentiment, on passa outre, 
La mise en scène avait été préparée à la chambre des 
députés; les rôles étaient distribués entre les orateurs; 
un canevas de discours avait même été rédigé pour 
être prononcé par la princesse régente. Elle partit, en 
effet, avec ses deux enfants pour se faire proclamer 
par rassemblée. 

Déjà la discussion était ouverte sous la présidence 
de M. Dupin. La voix de Genoude déclarant que là 
France seule pouvait, par l'organe de ses représen- 
tants vérilables, prononcer sur les cas de régence, 
avait élé étouffée comme de coutume, ainsi que celle 
de M. de La Rochejaquelein... 

Quand un personnage qui ne figurait pas sur le 
programme régentiste vint jouer son rôle dans ce 
drame, l'émeute, avec ses drapeaux rouges, envahit 
les tribunes publiques, et un coup de fusil fut tiré 
sur le portrait de Louis-Philippe, au dessus de la 
tête du président. Des discours préludant, dit-on, 
pour la régence conclurent pour un gouvernement 
provisoire. Les orléanistes, terrifiés, se retirèrent 
dans un épouvantable désordre. La princesse et ses 
enfants purent à peine s'échapper dans ce tumulte ; 
et la séance, commencée au Palais-Bourbon, finit à 
rHôtel-de-Ville. 

Cependant que faisait Louis-Philippe après le dé- 
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part de sa bclle-fille pour la chambre des députés? 
Nous croyons savoir que, toujours préoccupé par 
cet(e pensée de ne pas faire manquer la régence, et 
craignant que tout ne fût compromis si Tinsurrection 
forçait les Tuileries , il voulait d'abord tenir dans 
cette position jusqu'à ce que, la décision de la cham- 
bre étaot connue, Témeute tombât devant les exhor- 
tations de ses chefs. Mais il fut encore déçu dans ce 
calcul. La fusillade du Ghâteau-d'Eau Tavertissait de 
rapproche de Tinsurrection ; l'armée, rangée sur le 
Carrousel, fidèle à la consigne d'éviter un engage- 
ment sérieux, se retirait dans la cour intérieure des 
Tuileries. Le désordre et la confusion régnaient dans 
le château ; pas un moment n'était plus laissé à l'u- 
surpateur déchu. Il ordonna que ses voitures de 
voyage fussent conduites à la grille du Pont-Tour- 
nant. Il s'échappa à pied avec sa famille par le jardin 
des Tuileries ; et il s'arrêta sur la place DE LA. RÉVO- 
LUTION, près de ce lieu rougi par le sang du vertueux 
Louis XVI, dont son père avait signé l'arrêt de mort, 
dont lui-même avait trahi, détrôné, expulsé les légi- 
times héritiers ! et après une halte expiatoire sur ce 
lieu accusateur, pour attendre ses voitures royales 
que le peuple avait brûlées sur le Carrousel, il fut 
très heureux de pouvoir se jeter, lui et sa famille, 
dans trois petites voitures que la prévoyance du duc 
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de. Nemours avait envoyées après lui. C'est ainsi qti%l 
s'enfuit de Paris, sans savoir si la justice de Dieu et 
la réaction de la France lui permettraient d'atteindre 
les frontières de ce pays qu'il avait perdu, et de sor- 
tir vivant de cet incendie que son ambition avait 
allumé ! 

Arrivé à Saint-Cloud dans les angoisses les plus 
vives, il fallut renoncer à s'arrêter dans cette rési- 
dence ; car, dit la Relation authentique faite par les 
amis de Louis-Philippe, « comment demeurer à 
Saint-Cloud sans y être troublé par la population pa- 
risienne ? » Pensée qui devait rappeler au prince fu- 
gitif qu'il avait, en i830,^nvoyé les bandes pari*^ 
siennes troubler la résidence de Charles X à Ram- 
bouillet, pour le contraindre à s'acheminer vers 
l'exil... Autre apparition de la loi du talion ! 

Une seconde raison obligeait Louis-Philippe à par- 
tir immédiatement de Saint-Cloud. « Il craignait, — 
c'est encore lui qui parle dans la relation déjà citée, 
— d'embarrasser la régence!» Quoi! toujours ce mot 
RÉGENCE venant retomber sur lui comme un glaive ! 

Il monta donc, avec sa famille, dans les omnibus 
de Saint-Cloud, et se dirigea sur Dreux par Trianon.. 

Dans ce trajet, il passa au pied du Mont-Valérien. 

On se demande comment il ne céda pas à la pensée.- 

d'entrer dans cette formidable citadelle, élevée na- 
is* 
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^ère par lui dans Vintention incontestable de tenir 
en bridé celte révolution qui l'avait porté au trône? 

Comment sefait-il, en effet, que ces forts détachés, 
doiit les feU^ se croisaient sur la capitale et qui pou- 
vaietit par uii simple blocus, la réduire à la famine ; 
que ces immenses travaux, arrachés à l'esprit de li- 
hetlé après des discussions si ardentes, et dont la 
dépense avait épuisé et énervé les financés pour un 
^art de fiiècle; comment se fait-il, demandons-nous, 
^uè ces citadelles, où sa prévoyance avait accumulé 
lé6 canons, les mortiers, les munitions, les provisions 
de toute espèce, ne lui ait pas inspiré, dans ce mo- 
ment extrême, uhe tentative pour relever son trône 
abiattu par l'insurrection, pour reconquérir par la 
force ce pouvoir que Pintrigue lui avait enlevé ! 

La réponse à cette (Question se trouve encore dans 
cette pèîisée de hégeîïce qui le poursuivait dans sa 
fuite ^otir neutraliser, pour paralyser eu lui tout ce 
qu« fa pàfision de la domination et des richesses pou- 
vAii llîi di^tier d'érièrgiéetde courage. C'était comme 
Tépée^e feii 4e l'ange exterininaleur qui le chassait 
in ptàlSidis terrestre. Son entrée dans la forteresse du 
Môîit-Valérien , nous dit la Relation authentique. 

« ûwaât eu l'air d'une provocation ; » elle aurait 

p^^dû la RÉOtNCÈ ! 

H s'achemina donc vers les tombes de Dreux, où 
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il trouva une nuit de repos, suivie bientôt de tribu- 
lations nouvelles. On rapporte (fue, depuis son dé- 
part des Tuileries jusqu'à trianon, cette exclamation 
Comme Charles Xt sortait fréquemment de sa bou- 
che, Etait-ce une pensée d'orgueil qui se consolait 
par une similitude de situation avec un roi bon et 
juste, était-ce un remords qui s'échappait de son 
cœur, était-ce la confession de cette loi du taliort 
dont il subissait toute larigueur? Dieu seul le sait, 
et, selon la vérité des sentiments exprimés par cette 
parole, la miséricorde ou la justice aura dominé dans 
le jugement divin h f égrird de F^ouis-Philippe. 

^ous devons, au reste, protester coriire une assi- 
milation trop absolue entre les deux princes renver- 
sés du trône et forcés l'un et l'autre de quitter leur 
patrie devant l'insurrection triomphante. 

Non, ce n'était pas comme Charles X, car Charles X 
était l'héritier légitime de soixante rois 11 n'avait pas 
trahi et ruiné son parent et son bienfaiteur. Il em- 
portait dans sa retraite un principe d'ordre, un droit 
incontestable, une conscience pure, un caractère de 
franchise et de loyauté auquel ses ennemis eux- 
mêmes ont rendu hommage. Non, ce n'était pas 
comme Charles X, car ce monarque s'était acheminé 
vers l'exil entouré du respect des populations, et 
avec toute la dignité, toute là majesté^ de la vertu, 
de la royauté et du malheur! 
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Nous ii'appesantiroos pas nos regards sur le triste 
tableau que nous présente la déroute de T usurpation 
orléaniste après le coup de foudre qui Pavait frappée. 
C'est aux relations historiques que nous renvoyons 
le lecteur. 

On y verra Louis-Philippe et sa compagne séparés 
de leur famille, conduits de ferme en ferme par les 
chemins de traverse, cherchant à gagner la côte pour 
s'embarquer, pendant qu'une tempête affreuse sem- 
blait leur interdire l'accès de la mer. On y verra ce 
prince, après mille dangers, mille tribulations hor- 
ribles, parvenir enfin à monter sur un paquebot an- 
glais au moyen d'un passeport anglais et déguisé 
lui-même en Anglais sous le nom de Smith. Ce ta- 
bleau d'un vieux prince épuisant le calice des misères 
humaines serait déchirant à contempler si l'on n'y 
voyait pas Dieu et sa justice, et si quelques Jbeaux 
traits de fidélité et de dévouement ne venaient dila- 
ter les cœurs comprimés par le spectacle de ce long 
supplice (1). 



(1) Voir aux documente, n» IX, 



TROISIÈME PARTIE. 



I. 



Après les récits qui précèdent, notre tâche pour- 
rait sembler terminée ; car, en dévoilant les causes 
secrètes qui ont amené la chute delà monarchie do 
juillet, nous croyons avoir montréjusqu'à l'éviden^'c 
que c'est l'esprit d'usurpation inhérent à l'orléanisme 
qui, ne pouvant attendre l'expiration d'un règne, a 
évoqué une seconde fois l'insurrection pour franclJr 
ce règne, et qu'il a ainsi enfanté la république dr- 
mocratique, cachée dans ses profondeurs. 

Mais il nous reste encore à démontrer un point 
important pour notre thèse : c'est que, même dans 
l'exil, l'orléanisme est la cause qui entretient et qui 
vivifie la révolution en France, malgré les efforts de 
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la société pour revenir aux conditions normales de 
son existence . 

Si, comme Louis-Philippe l'avait assuré aux sou- 
verains de l'Europe dans ses correspondances con- 
fidentielles; (1) si, comme les docti*inaires l'avaient 
dit aux hommes d'ordre pour les décider à prêter 
leur concours au gouvernement de 1830, il n'avait 
accepté la couronne que pour empêcher la révolution 
de se développer; si son intronisation n'avait été de 
sa part qu'un acte de dévouement puisé dans son 
patriotisme, dans ses devoirs de Français et de prince 
du sang; s'il n'avait voulu enfin que sauver la mo- 
narchie et la société, en se réservant de rétablir la 
royauté légitime quand il l'aurait rendue possible, 
qu'aurait-il fait après 1 848 ? 

Évidemment, la chute de l'édifice élevé par lui, la 
dispersion de son parti et la proclamation de la Ré- 
publique le relevaient du poste difficile et périlleux 
quHI avait occupé pendant dix-huit-ans. Il se trou- 
vait afiranchi des réserves et des feintes que sa 
position lui avait imposées; la révolution avait brisé 
avec trop d'éclat, le 24 février, les chaînes qui l'atta- 
chaient à elle pour quHl pût garder aucun doute sur 
sa complète délivrance. 

(4) Voir aux dodSinents, n* X. 
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Rendu à ses véiilables sentiments, il se serait donc 
replacé à Pinstant même dans le principe qui faisait 
la gloire et la grandeur de sa maison. Il aurait repris 
son titre de duc d'Orléans, et il aurait envoyé son fils 
aîné à Froshdorff porter au chef de la maison de 
Bourbon son hommage et sa soumission. 

Loin de suivre cette conduite, la seule qui fût droite 
et honorable, la seule qui coïncidât avec le thème 
soutenu par lui et par ses amis les doctrinaires, 
Louis-Philippe a conservé le titre de roi. Il s'est pos 
coamie un monarque légitime qu'un égarement pas- 
sager de l'opinion aurait détrôné. 

Et pourtant ! la révolution qui lui avait conféré 
son titre royal ayant repris ce qu'elle avait donné , 
que lui restait-il de sa royauté? Qu'était-il s'il dé- 
clinait sa qualité de prince du sang en niant le droit 
monarchique? 11 n'était rien qu'un usurpateur congé- 
dié, moins par conséquent que le plus obscur citoyen. 

Ce prince condamnait ainsi son passé, et ruinait 
l'avenir de ses enfants. 

Si Louis-l^hilippe avait fait son devoir, sHl avait 
repris son titre de duc d'Orléans, il aurait, par cela 
seul, rétabli ses enfants dans la position régulière 
que sa faute leur avait fait perdre. Le mal causé par 
lui eût été réparé par lui dans sa famille. 

En continuant à se poser en roi, il plaçait sçs fils 



dans la nécessité de le désavouer s'ils eussent touIu 
rentrer dans les devoirs de leur position princiëre. 
Et, dans le cas — qui se trouvait malheureusement 
la vérité — où leur orgueil les retiendrait dans la 
i'oLellion, il les autorisait à dire que leur respect 
pour leur père ne leur permettrait pas une autre 
conduite. 

Une seconde considération devait aussi le portera 
quitter dans Texil ce titre royal qui, annulé en fait, 
n'élait plus qu'une bravade contre Dieu, contre la 
France, contre le chef de la maison de Bourbon : 
c'est qu'en se replaçant dans la hiérarchie naguère 
subvertie par lui, il dégageait de la cause révolu- 
tionnaire toute celte fraction du parti monarchique 
de France que son usurpation avait entraînée : il 
rendait à la cause monarchique toute la force qu'il 
lui avait enlevée, et donnait aux hommes d'ordre la 
possibilité de s'appuyer sur un principe d'ordre 
pour combattre l'anarchie et le socialisme que la 
république démocratique avait fait surgir, tandis 
qu'en gardant son litre usurpé il maintenait ses amis 
et ses partisans dans cette pensée d'usurpation qui 
légitimait la ré\olution, divisait les royalistes, for- 
tifiait par conséquent doublement le parti de l'a 
narchie. 

Après ces motifs de soumission puisés dans les 
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devoirs de chef de famille et de prince français, abor- 
derons-nous un autre ordre de raisonnements? 
Examinerons-nous la conduite de Louis-Philippe au 
point de vue de ses intérêts et de ceux de la maison 
d'Orléans? Ici noîf e surprise sera grande, car nous ne 
trouvons plus en lui cette sagacité active qu'il avait 
déployée, soit pendant l'émigration, soit dans la re- 
vendication de ses biens sous Louis XVIII et GharlesX, 
soit dans l'affaire du mariage espagnol. 

Gomment ne voyait-il pas que sa maison princière 
ne pouvait plus être relevée que par le principe dont 
elle émanait, et que le rameau foudroyé et flétri ne 
pouvait reverdir que par le tronc? 

Comment, lui si perspicace partout où sa fortune 
et l'avenir de ses enfants étaient en cause, n'avait-il 
pas compris que ses immenses possessions, ses châ- 
teaux royaux, ses forêts, ses parcs, toutes ces ri- 
chesses sans aucune proportion avec le patrimoine 
des familles les plus opulentes, constituaient en réa- 
lité une fortune politique qui n'avait plus de raison 
d'être sous tout autre régime que la monarchie tra- 
. ditionnelle, et que, si la monarchie révolutionnaire 
n'avait pu se maintenir, la logique des faits amène- 
rait nécessairement, dans un avenir plus ou moins 
prochain, la dissolution de cette agglomération de 
ticbesses incompatible avec la démocratie 7 



- i76 — 



n. 



Et qu'on ne vienne pas nous répondrer par ce di- 
lemme d'égoïsme, allégué par une princedi^e àf courte 
vue, pour repousser, au nom de l'intérêt dé ses en- 
fants, les conseils de soumission que dé sages amiâ 
lui donnaient. 

Elle disait : « Ou le principe de légittihitié itioùar- 
« chique sera rétabli en France, ou il ne le setVpai^. 
t Dans ce dernier cas, je perds Tavenir de mon fït^ 
« en Tassociant à une cause ruinée. Dans te prenfiier, 
« le représentant du principe légitimiste n'ayant 
<r point d'enfants, le droit héréditaire de mon fils le 
c ramène naturellement et forcément auprès du 
« trône rétabli. » 

Assurément il n'est pas difficile de détruire, mal- 
gré sa contexture géométrique, la solidité de cet ar- 
gument. Fort par la forme, il est faible par le fond. 

D'abord la question de devoir, laissée de côtéj n'y 
reste pas comme on peut le croire ; car selon la for- 
mule trouvée et prêcbée par M. Alexandre Weill, 
quiconque manque à son devoir perd son droit. 

Ensuite^ sans vouloir faire dépendre le rétablisse-- 
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ment du, principe monarchique de la soumission ou 
,4e ja rébellion des princes d'Orléans, on doit recon- 
naître, d'après les considérations présentées plus 
jbaut, que la conduite de ces princes aurait pu forti- 
fier et rapprocher les chances de ce rétablissement ; 
et que, si les véritables intérêts des enfants delà du- 
chesse Hélène étaient liés à ces chances, elle nuisait 
à ces intérêts par la réserve expectante où elle décla- 
rait vouloir rester. 

EnjQn, le droit héréditaire de son fils, dans le cas 
du rétablissement de la branche aînée, n'était pas 
aussi absolu, aussi incontestable qu'elle semblait le 
croire en disant que son retour auprès du trône dé- 
cQuleçait ncktnrellement et forcément du rétablisse- 
meixt de la monarchie légitime. 

D'abord cette princesse n'est pas, à ce que nous 
qroyqns, .dans le secret de Dieu. Elle ne peut savoir 
§i .la postérité directe du représentant de la monar- 
chie traditionnelle ne sera pas aussi nombreuse et 
aussi florissante q.w ce^le de là branche (d'Orléans. 

,Puis, elle .eût dû .se :r^ppeler que l'Assemblée cons- 
tituante de 1 789 n'avait pas trouvé la question de 
succession tellemenit siqople qu'elle n'eût cru dévoir 
consacrQr.deu^ aéances à discuter cette question. Que, 
dans cette discussion, la renonciation de Philippe V 
avait été mise sur le tapis ^avec toutes leis maisons pui- 



sees dans les actes diplomatiques et dans le droit pu- 
blic ; et que, malgré rinfluence très grande alors de 
Philippe-Joseph d'Orléans et de sa faction, l'Assem- 
blée, loin de trancher la question au profit de cette 
maison, l'avait ajournée et réservée, (i) 

Elle eût dû se rappeler que, selon les lois de l'an- 
cienne monarchie, dès qu'il y avait doute sur la ques- 
tion de succession, cette question devait être décidée 
par les assemblées générales de la nation. 

Elle avait donc un intérêt visible à ménager pour 
ses enfants les dispositions favorables du chef de la 
maison de Bourbon ; car si, dans la monarchie tradi- 
tionnelle, le roi ne devait pas trancher les questions 
relatives aux lois fondamentales de l'État, l'exemple 
de ce qui avait été fait, en dehors de ces lois, au 
profit de la maison d'Orléans, par Louis Xill et 
Charles X, aurait dû lui prouver la nécessité de 
reconquérir pour ses enfants la bienveillance du re- 
présentant de la royauté légitime. 

Qui donc, dans l'hypothèse soulevée par la pre- 
mière partie du dilemme orléaniste, aurait empêché 
le roi d'établir au pavillon Marsan sa sœur. M"® la 

duchesse de Parme, avec ses deux enfants en bas 
âge, nés de son mariage avec un infant d'Espagne, 

11) Voir aux documents, ii« XI. 



le seul des petits-fils de Philippe V qui ne porte pas 
une couronne fermée ou qui n'ait pas un droit éven- 
tuel à un trône royal ? 

Qui aurait empêché que ces princes ne fussent éle- 
vés comme princes français? Ne sont-ils pas nés 
d'une mère française et d'un père italien, comme le 
père du comte de Paris était né sur la terre étrangère 
d'un père français et d'une mère italienne ? Et quand, 
dans un demi-siècle, la succession à la couronne se 
serait ouverte, n'auraient-ils pas été plus près du 
trône que la branche d'Orléans, puisqu'ils sont les 
héritiers directs de Louis XIV, tandis que les princes 
d'Orléans n'en sont que les collatéraux? 

Le dilemme d'égoïsme de M""® la duchesse Hélène 
n'avait donc aucune valeur logique, puisqu'il repo- 
sait sur la supposition d'un droit absolu, supposition 
qui ne résiste pas à l'examen. 



m. 



Louis-Philippe , en conservant après sa chute ce 

titre royal usurpé, manquait donc à tous ses devoirs 

de prince du sang royal, de Français et de chef de 

famille ; il avait perdu cette clairvoyance de ses in- 

16* 
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térétsqui rayait distiog^é à toutes les autres Coques 
de sa vie. 

La conduite de ce prince à Claremont était-eUe b 
suite d'un affaiblissement sénile causé par les terri- 
bles revers qu'il venait de subir, ou bien avait elle, 
comme on l'a dit, sa source dans la pression exercée 
sur lui par ses enfants? Nous laissons ce secret dans 
la tombe où il est enseveli. Mais, nous le disons à re- 
gret, sa mort mit en relief une vérité qu'il est im- 
possible aujourd'hui de méconnaître, c'est que les 
sentiments exprimés daM le testament de leur frère 
aîné, le duc d'Orléans, soiit partagés par ces prin- 
ces ; qu'ils veulent rêste;r les serviteurs passionnés 
de la révolution; qu'ils plaçant dans cette cause leurs 
droits, leur ambition, ,^e^r ojrgueil, les chances de 
grandeur et de pouvoir .<ju'ils im^aginent dans l'a- 
venir. 

Comment en douter quand on les a vus repousser 
toutes les instances réitérées de leurs serviteurs les 
plus fidèles et de leurs amis les plus dévoués, les 
plus sages, les plus expérimentés, leur demandant 
non pas même une soumission, qui cependant était 
la seule voie raisonnable jp^rjsiguelle ils pussent ar- 
river à refaire l'unité dîW? )fi P^^^^i monarchique, 
mais d'ouvrir upe .^gqçiatjçiji entre les deux bran- 
ches de la maison çlç^cyji^çilftjli vue d'une réconcir 
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iMijtiofi |\igée iiécessaire au salUt de la société mena- 
Qqe par les socialistes ! 

Comment ne pas vqir que Torléakisiie c'est la 
ajÊvoLUTio^, quand ces princes se sont montrés assez 
indifférents aux affreux désordres qui ruinaient ^t 
ensauglantaient leur patrie, pour refuser de la se- 
courir par leur adhésion, unanimement réclamée, au 
principe d'ordre dont la violation exposait la société 
à une mort imminente; quand ils se sont endurcis 
jusqu'au point de répondre à un noble appel qui leur 
était fait publiquement avec une générosité et une 
mansuétude vraiment royales, « qu'ils entendaient 
« rester à la disposition de la France ? » 

Qui pourrait nier que, par cette position expec- 
tante, ils favorisaient toutes les causes de perturba- 
tion contre lesquelles la France luttait si péniblement 
depuis deux ans ? que leur faction, — nous ne di- 
sons plus leur parti, — s'opposait à toute solutiou 
autre que le rétablissement de l'usurpation, et qu'il 
y avait dans cette faction comme une résolution ar- 
rêtée de prolonger l'état d'anarchie où l'on était 
tombé depuis 1848, jusqu'à ce que la France> €j)ui- 
sée, expirante, subit cette usurpation imposée par 
une surprise? 

Ne savons-nous pa^ que M. Thiers, le seul des 
anciens ministres de Low-^^hilippe qui fut opposa 
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la réconciliation des deux branches, était le conseiller 
de Clarernont et d'Eisenacli, le véritable directeur 
de la politique orléaniste; et peut-on dire que 
ce personnage si remuant, si intrigant, si actif pour 
susciter des coalitions, pour corrompre, déplacer, 
entraîner hors de leurs voies les partis parlemen- 
taires, soit resté dans cette situation expectante où 
il conseillait aux princes d'Orléans de se renfermer 
par leurs paroles ? 

N'avons-nous pas vu les journaux de cette faction 
répondre avec une douceur hypocrite à toutes nos 
instances pour qu'ils se réunissent à nous sur le 
terrain des principes, « qu'ils désiraient, autant que 
« nous peut-élre, le rétablissement du droit monar- 
« chique, mais que le principe de légitimité n'était 
upai paisible /... » 

Ils faisaient, par leur volonté pervertie, cette tm- 
poiiibilité qu'ils invoquaient comme une excuse ! 

Etait-ce de la politique expectante que cette can- 
didature présidentielle du prince de Joinville mise 
an avant pendant plusieurs mois, et soutenue par 
les journaux orléanistes sans qu'une seule dénéga- 
tion soit venue du prince qu'on proposait aux suf- 
frages républicains ? 

Etait-ce de la politique expectante que les voyages 
secrets de ce prince et de W^ la duchesse d'Orléans 
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à Paris et à Issy» dans les crises pariementaires cau- 
sées par les conflits des deux pouvoirs? 

Etait-ce de la politique expectante que cet or en- 
voyé pour fonder des journaux régentistes, pour 
payer des écrivains dévoués à cette cause ? 

Les princes d'Orléans attendaient en effet...; mais 
ils attendaient que M. Thiers et sa faction eussent 
conquis et absorbé les légitimistes, neutralisé les ré- 
publicains, eussent pris toutes les positions, eussent 
pratiqué Tarmée, envenimé les conflits, rétabli une à 
une, par la législation, toutes les pierres de l'édifice 
de despotisme renversé par le mouvement réformiste 
de1848. 

L'usurpation ainsi maîtresse du gouvernement, 
quelques hommes-arrêtés et jetés dans les citadelles, 
quelques journaux supprimés, la France aurait, par 
la voix d'une faction parlementaire, donné aux 
princes d'Orléans Tordre de revenir la gouverner, au 
risque de produire un soulèvement populaire qui au- 
rait fait passer le socialisme! et une révolution nou- 
velle serait sortie, comme en i 830, comme en i 848, 
des entrailles de Torléanisme. 



IV. 



La révolution de 1848, nous l'avons dit, est sortie 
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de l'usurpation de 4430 ; maïs on n'en doit pas con- 
clure que le soulèvement qui rejeta hors de France 
la dynastie d'Orléans ait été produit uniquement par 
des mobiles révolutionnaires. 

Sans doute la soif immodérée du pouvoir a été *la 
cause déterminante de ce changement de phase , 
sans doute les passions cupides, le besoin ardent des 
jouissances sensuelles, Fe^rit de révolte, le désir de 
s'emparer de la propriété par la force, de briser tous 
les freins, tous les liens qui ne laissent à Tamour du 
bien-être d'autre voie que le travail, ont répondu 
avec une joie sauvage à l'appel de l'esprit d'usur- 
pation qui leur livrait les rues de la grande cité et 
leur donnait accès jusque dans le palais de Louis- 
Philippe. Mais ces forces de l'abîme, ces éléments de 
irévolution auraient-ils pu renverser l'édifice du pou* 
voir s'ils n'avaient trouvé dans l'ensemble de la po-^ 
pulation des dispositions hostiles par d'autres motifs^ 
par des sentiments d'une autre nature, au gouver- 
nement qu'ils attaquaient 7 

Était-ce un mobile révoiationnaire que ce dégoût 
causé par une corruption qui avait gagné jusqu'aux 
sommités du monde officiel ? 

Était-ce un mobile révolutionnaire que ce senti- 
ment du droit et de la raison qui rendait insuppor- 
table le privilège électqral cç^oédé à deux mille cen- 



sitail<es au préjudice dé^ dix milKons de citoyen^, et 
cette exploitation du peuple entier par ubo clafsbe 
cupide et envieuse ? 

Était--ce tan mobile révolutionnaire que ce besoin 
de progrès d'une société dont on arrêtait la vie en 
lui disant . <iNous sommes satisfaits, nous ne vou- 
« Ions ni améliorations ni RÉPORifE 7 » 

Était-ce un mobile révolutionnaire que cette soif 
de k justice qui s'irritlatt à la vue de cet édifice d'ar- 
bitraifCy dé mensonge et de tyrannie fondé sur une 
usurpation de famille, et qu'on élevait chaque jour 
au dessus de la i:^isbn universelle , de Thonnêteté 
publique, au dessus de toutes les notions du bien et 
du mat moral? 

Était-ce un sentin^ent révolutionnaire que celui 
qui Élisait dire k tant de bons citoyens et dé gardes 
nationaux : « La mesure est comble ; laissons paBser 
« la justice de Dieu? » 

Di^a-t-on que ce sont des pensées et des senti- 
ments révolutionnaires quî^ sont exprimés dans ce 
chant sublime composé il y * trois mille ans par le 
poète sacré, dans des drconstances analogues à celles 
où nous étions en i 8&8 : 

« Mes pieds se sont presque égarés, mes pas ont 
« presque chancelé, parceque je me suis indigné en 
« voyant le succès des impies. 
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« Ils se parent de Torgueil comme d^un collier 
« d'or; ils se couvrent d'un vêtement d'iniquité. 

« Leur iniquité sort de leur abondance. Les pen- 
« sées de leur cœur débordent ; elles ravagent, elles 
« se répandent en calomnies : ils parlent comme 
« d'un lieu élevé. 

« Ils opposent leur bouche au ciel, et leur langue 
« parcourt la terre. 

« Et voilà pourquoi le peuple répète sans cesse : 
« Dieu les voit-il ? Le Très-Haut en a-t-il connais- 
« sance? 

« Voilà que ces impies, ces heureux du siècle, 
« multiplient leurs richesses. 

« C'est donc en vain que j'ai purifié mon cœur et 
« que j'ai lavé mes mains dans l'innocence ! 

« J'ai été frappé de votre verge durant tout le jour 
« et châtié dès le matin. 

« Je disais, je racontais ces choses, et la généra- 
« tion de vos enfants m'a nommé prévaricateur ! 

« Et mon cœur bouillonnait, mes entrailles étaient 
« émues, et je n'étais qu'un insensé. 

« Je ne savais rien, semblable , devant vous, à 
« l'animal stupide. 

« Et j'ai médité pour savoir, et mes yeux n'ont vu 
« qu'un grand travail, jusqu'à ce que je sois entré 
« dans le sanctuaire de Dieu, et que j'aie connu la 
« fin des pervers. 



)x Vous les ayie2 placés dans des lieux glissants ; 
« vous les avez fait s'écrouler dans la désolation. 

« Comment sont-ils tombés soudain dans la ruine ? 
« Ils ont défailli, ils ont été dévorés de terreur. 

« Comme un songe après le réveil, ils se sont 
« évanouis ! • • • » 

Non, ce chant religieux, cet hommage à la justice 
de Dieu, qui s'échappait de tant de cœurs à la vue de 
de la catastrophe de février, ne saurait sans blas- 
phème être attribué à Tesprit de révolte. Il faut donc 
reconnaître dans cette catastrophe le résultat du 
concours de deux causes contraires : la révolution 
qui voulait se développer en essayant une usurpa- 
tion , et la civilisation retirant son appui à cette 
source permanente de désordres, et appelant de ses 
vœux une réforme politique pour se sauver de la 
corruption, de la dissolution et de la mort. 

La France ne pouvait défendre un pouvoir qui la 
détruisait; les conservateurs ne voulaient plus con-- 
server un fait générateur de révolutions; enfin les 
hommes d'intelligence se sentaient neutralisés dans 
ces complications de principes contraires, et ils at- 
tendaient, pour venir au secours du bien, qu'ils le 
vissent dégagé du mal. 
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V. 



Que devaient faire, après le 5 mai^ les hommes de 
priDcipes eavojiés daoë Tassembléid soui^eraine pan* la 
liberté républicaine 7 

Ils devaient d'abord protester contre la proelama- 
tion d'une république faite soûs la pression de Té-* 
meute armée, par des hommes qui ne pouvaiekit avoît 
d'autre mandat que celui de consulter la France; 

Ils devaient demander que k question si abusive^- 
ment tranchée par le gouvernement provisoire fui 
posée immédiatement devant la nation. 

Et si l'état de la société et de la capitale ne per- 
mettait pas ce recours immédiat au jugement du 
pays, ils devaient, tout en le réservant pour le mo- 
ment où il serait praticable et opportun , chercher 
leur force, pour dominer les passions anarchistes » 
dans les idées de justice, dans le besoin d'ordre, de 
vérité et de progrès qui avait concouru aux événe- 
ments de février; ils devaient se placer dans le mou- 
vement réformiste pour combattre le mouvement 
révolutionnaire. 

Cette mission semblait particulièrement dévolue 



— ^89 ^ 

aux chefs de Topinian légitimiste; car depuis 1 830 la 
généralité de ce parti avait solennellement protesté 
contre l'usurpation du pouvoir royal et contre le mo- 
nopole du cens. On l'avait vu dans tous les congrès 
de presse se prononcer pour que le droit de suffrage 
/ût ét^çindu à tous les citoyens, sans condition de 
contributions, et pour qu'il fût mis en pratiqua pai* 
l'élection à plusieurs degrés. 

On sait même que le mot réforme était sorti origi- 
nairement des rangs de ce parti, et que la Gazette 
^de France l'avait répété tous les jours pendant 
quinze ans» comme le moyen de rentrer pacifique- 
ment dans le droit, ce qui serait arrivé si le parle- 

r 

ment de Louis-Philippe n'eût pas rejeté ce mot, qui 
fyX relevé dans un moment d'impatience et de ver- 
tige par MM. Thiers et Odilon Barrot. 

La clHite du pouvoir usurpé et la conquête du 
vote universel étaient donc un double triomphe pour 
ce jparti, et il ne lui restait plus qu'à disputera l'anar- 
^chie révolutionnaire les conséquences de ces deux 
/aits pour acquérir la gloire immortelle de terminer 
k ,révolutio9 et de sauver la société. 
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VI. 



Une autre raison devait le déterminer à prendre 
celte position : l'intérêt de la cause monarchique, 
qu'il représentait dans le pays. 

C'est une vérité banale, que Tusurpation orléa- 
niste a trouvé sa force et sa vie dans l'accession de 
ce qu'on nomme la classe moyenne. Nous rie dirons 
pas que le même intérêt les unit ; car cette classe , 
qui possède de grandes richesses en capitaux enga- 
gés dans les affaires industrielles et commerciales, 
est autant et plus qu'une autre intéressée à la stabi- 
lité et à l'ordre. Mais à défaut d'un intérêt commun 
entre elle et l'orléanisme, il y a une passion com- 
mune, la passion de l'usurpation politique. 

Dans cette classe, comme dans la maison d'Or- 
léans, les puînés veulent devenir les aînés. Polie et 
empressée à l'égard des familles territoriales quand 
elles viennent dans ses magasins, elle est heureuse 
de leur mesurer et de leur vendre ses soieries et ses 
velours ; mais elle a la prétention de les gouverner 
et de les tenir dans une sorte de sujétion politique, 
afm d'abaisser une supériorité sociale à laquelle il 



lui est impossible d'atteindre. Il est donc tout sim- 
ple qu'elle préfère un gouvernement de son fait à un 
gouvernement de droit, même quand ce gouverne^ 
ment de fait lui offrirait une base moins stable pour 
ses entreprises et pour ses affaires. 

Joignez à cela que l'nsurpation orléaniste a tout 
fait, par la législation et par l'administration, pour 
favoriser l'accroissement de richesses de la classe 
moyenne. Cela devait être ; l'intérêt de cette classe 
était prépondérant dans un corps électoral dé deux 
cent mille censitaires. Ce qui domine dans les élec- 
tions doit dominer dans le parlement et dans les mi- 
nistères sortis des majorités parlementaires. 

Par la raison que la classe moyenne était dévolue 
à l'usurpation orléaniste, les chefs légitimistes au- 
raient dû comprendre que la mission de la royauté 
légitime était non d'affaiblir et d'appauvrir la classe 
moyenne, dont la puissance est nécessaire à la pros- 
périté et à la grandeur de la France, mais de conte- 
nir son ambition dans les limites de Tordre et de la 
justice, de lui faire enfin la part d'importance poli- 
tique qui lui appartient dans une société bien 
réglée. 

Pour remplir cette mission d'impartialité et de sa- 
gesse, où le parti légitimiste aurait-il dû chercher 

son appui et sa force 7 
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11 ne pouvait les trouver que daos la xiatiaQ en^ 
tière, qui, en faisant abstraction de la fraction, assez 
peu nombreuse, à ce que nous croyons, inféodée à la 
branche d'Orléans, se compose des masses populaires, 
des magistrats, des hommes qui ont puisé dans l'é- 
tude du droit non Tesprit de chicane et de rapacité, 
mais Tesprit de légitimité ; du clergé, des anciennes 
familles territoriales ; en donnant pour lien à ces élé- 
ments divers les traditions, les souvenirs, les lois 
fondamentales de la monarchie représentative, notre 
droit national enfin, dont il fallait raviver les prin-r 
cipes en oiontrant l'accord de ces principes avec tout 
ce qu'il y a de raisonnable, de juste et de vrai dans 
les nouvelles formules sorties du travail intellectuel 
et de l'expérience du siècle actv.^l. 

Si on se fût placé dans ces principes du droit na- 
tional français, on y aurait trouvé le droit des assem- 
blées générales à corriger les causes de défaillance 
que le temps introduit dans l'institution royale, 
à rétablir cette institution dans sa force .et dans sa 
pureté. On aurait donc pu arriver, par le droit na- 
tional, à faire juger dans une grande assemblée de 
la nation la conduite de la branche d'Orléans deptiis 
soixante ans, et à faire décider par cette assemblée 
les questions de succession à la couronne i^ulevées 
et réservées par la Constituante. 
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Voilà 0^1 conduisait logiquement la ligue ipoUtique 
dans laquelle le parti légitimiste avait marché pon- 
dant toute la durée de T usurpation sous 1^ conduite 
de MM. de Yillèle, de Chateaubriand, de Fitz-James» 
de Brézé, etc., etc., et dont nous avons eu Thoor- 
neur, avec notre si regrettable ami et collaborateur 
M. de Genoude, d'être le défenseur conat^ttt <et 
dévoué. 

Nous croyons fermement que le sentiment natio- 
nal qui avait renversé l'usurpation orléaniste en 1 848 
aurait ramené les légitimistes au pouvoir, si leurs 
chefs avaient su comprendre, ce sentiment et s'y pla- 
cer. Et si on jse rappelle le mouvement d'idées qui se 
manifesta dans les masses populaires dans le sens de 
nos principes, à la suite des terribles journées de 
juin, on devra reconnaître avec nous qu'il a fallu 
plus d'eflforts aux chefs légitimistes parlementaires 
pour tuer ce mouvement qu'il n'en aurait fallu alors 
pour le faire aboutir. 



VU. 



Le moment est venu, puisqu'aus^i bien nous fai- 
^m ^es études ^çéirpspwtivçs, d'exafl?iner,une accu- 
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sation qui est sur nous depuis vingt ans, celle d'avoir 
fiait la division dans le parti légitimiste. 

Ce parti, ou plutôt cette opinion, a, comme toutes 
les autres, son orthodoxie pratique hors de laquelle 
sont Thérésie et le schisme. Nous ne disons pas avec 
un illustre doctrinaire : « On peut tenir tune et l'autre 
conduite] » nous croyons qu'il n'y a qu'une conduite 
dans toute situation donnée, parcequ'il n'y a qu'un 
bon sens et qu'une logique. 

Celui qui fait la division n'est pas celui qui reste 
dans la logique et dans la vérité quand d'autres veu- 
lent en sortir ; c'est celui qui dévie de la politique 
véritable. En religion, sont-ce les catholiques ou les 
protestants qui font la division des chrétiens? 

Un docteur de l'Eglise a très bien exprimé cette 
distinction, ce droit de la vérité à demander l'unité, 
quand il a dit : « L'usurpateur fait la guerre civile ; 
« l'empereur défend ses droits. » 

En théorie nous n'avons donc pas fait la division, 
puisque nous sommes resté dans la voie logique qui 
existe entre les principes et le but de notre parti; 
nous n'avons fait que suivre, en 1830 et 1848, la 
tradition des légitimistes de 1814 et de 1815, lors- 
qu'ils étaient dirigés par MM. de Villèle et Corbière, 
et par M. de Chateaubriand. 

De 1 830 à 1 833, tous les royalistes étaient avee 



nous dans les asssemblées, dans la presse, dans le 
pays ; tous les hommes notables de notre opinion 
avaient souscrit une déclaration de principes insérée 
dans la Gazette de France et arrêtée d'accord avec 
M. de Yillèle. M. Bcrryer lui-même adhéra par une 
lettre à cette déclaration. 

Plus tard il adhéra également à la demande du 
Tote universel, puisqu'il rédigea sur le bureau de 
Genoude une proposition pour réclamer les assem- 
blées primaires, proposition quMl remit au président 
de la chambre. Toutes les Gazettes de province fu- 
rent fondées alors par les royalistes pour soutenir et 
pour développer ces principes. 

L'avènement de la république nous a trouvé dans 
ces principes, et nous avons continué à les défendre 
et à les appliquer aux événements, avec Taide de nos 
amis politiques; ce n'est donc pas nous qui avons 
fait la division en refusant de suivre M. Berryer dans 
le monopole électoral, dans la coalition de la rue de 
Poitiers, dans la fusion. 

Nous étonnerons beaucoup de nos lecteurs quand 
nous leur dirons que la fusion, qui ne date que de 
1 848 dans le monde officiel, remonte en réalité au- 
delà de 1833. 

Oui, la fusion a commencé du jour où M. Berryer 
a inauguré li& parlemeutarisme de la droite « 



Salis 4oiit6 c& 9|j{.âtëme de stPfttéjpe o'avak pas 
^ors la manifeatatiaQ et les peraowiifieatkiiâ qu'il a 
x^çues ^epyjis. Ve&^fé^nm ée fmwfMur les ^deux 
Jbc;s^neliQs de la maifiop de Bourbon ne pouTak pas 
venir à l'esprit du ebef ;de la droite parlementaire 
tant que la famille d'Orléans occupait le trône. Mais 
dès lors M. Bjerryer eoaçut la pensée chimérique d'o- 
jpcrer la restauration par lê parleqieat, c'est à dire 
f ar le n[Kma{H>le électoral, par la classe aïoyeane, par 
la bourgeoisie, ep dehors des idées, des principes, 
des traditions et des intérêts de la nation, idées et 
principes qui avaient toute leur vigueur dans les 
classes populaires. 

Jusqu'en 1830 la légitimité et :la classe moyenne 
avaient vécu en défiance, et finaleinefit en hostilité 
Tune à Tégardde Tautre, par suite des pratic^aeset 
des menées de Torléanisme. La restauratioa avait 
commis la faute grave, sous le minisièiee Diecazes, de 
se livrera ses plus dangereux ennemis et de eesépa»- 
rerde la nation, avec laquelle M. de Villèle^ toute 
la droite, de flSIô à 18SiO, voulaient la «récQueilier. 

JLa loi électorale du 5 février 18^7, arrachée à 
JLauisXYlU par les révolutionnaires, avait immobilisé 
le cens de trois cents francs, et plus tard Tamen-^ 
.den^eut Boin, voté sous le coup des émeutes de juin, 
comme une x^oncession 4e la droite à Te^prit die.mor 



nefiole de la clhase moyelkié^ yin^ a^gf^ef 1$ 6^(61^ 
tion par les coUéges; à natiie âraBOs: et le dô^ièle Vote* 
M. dé ViU^, cofnme nous l'avons expliqué arllietirôv 
ftit renversé en voulant replacer le trône légitiiMéu)E^ 
la basé du vote de tous. M. de Poligoac vint ensuite :» 
U- essaya dé rétrécir le monopole afin d'àppujer lai 
pc^auté sur Fâristocratie seule ^ au lieu de do)lM€ 
celkMst- oèmme auxHiairë et comme^ eontrepoldd ^ 
Télément popuktré, ce qui était la vraiîe ^ditit^tt^ 
manar(&i()iuet la seule bonne, la seule grande poti- 

La révolution de 1 830^ dégageant notre pr tmipe^ 
des pièges et des liens de fe eharte- dbotritiaire d^ 
18H, avait rendu tout le para légitimiste à ses ten- 
dances et à ses inspirations. Nous marchions dono' 
comme un seul homme dans la logique des principes^ 
vrais ; M. Berryer vint changer tout cela . 

C'est donc lui qui a &it la division, car il a déplsleé^' 
Taxe de notre politique traditionnelle en le plaçant- 
dans la claâse moyenne prléanJsée; il accepla; ii^^MJÉ 
puya le système du monopole électoral, conceilti^É^ 
toutel'action légitimiste dansTenceinteduparletnen^,- 
et s' efforçant de faire servir la presse de ce grand 
parti à soutenir aveuglément tes opérations stratégi- 
ques du groupe de députés incolores qu'il dirigeait. 

On l'a vu, dans la discussion de la loi de régence , 
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dédiûer le principe da droit ottioiml, qtai voulait 
que ces swtes de questions fussent réglées par des as^ 
semblées générales; déclarer que sa part de droit lut 
iuffisa/U ; soutenir la régence des femmes contre le 
ministère qui proposait la régence par droit d'aînesse. 
Il croyait faire assez pour la monarchie légitime en 
plaidant la cause de la duchesse d'Orléans contre le 
duc de Nemours , et sans doute aussi servir la reli-^ 
gion en appelant une régente luthérienne ! 

Le moindre inconvénient du système de M. Berryer 
c'était d*annuler Taction de la presse légitimiste en 
lui faisant quitter la discussion des principes, où elle 
avait pour elle la logique et l'assentiment de la na- 
tion, pour rappeler à défendre une stratégie stérile , 
toujours dominée par le fait écrasant du scrutin^ dans 
une assemblée révolutionnaire et usurpatrice. 

Que dirait-on d'un général qui enclouerait ses ca- 
nons faisant fm supérieur, pour entraîner ses canon- 
niers dans une position commandée de toutes parts 
par Tennemi? C'est là ce qu'entreprit M. Berryer 
avec une insistance et un esprit de suite qu'aucun 
échec ne put lasser. 
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VIII. 

Le bon sens du parti légitimiste résistait, comM6 
on peut le croire^ à cette traction du chef de la droite 
parlementaire , et les trois congrès de la presse qui 
se tinrent sous l'usurpation finirent par des décla* 
rations contraires à la politique de M. Berryer. Il 
aurait donc échoué complètement dans son système 
s'il avait été livré à la seule action qu'il exerçait. 

On conçoit que si ce système rencontrait une vive 
opposition au sein du parti légitimiste il devait trou- 
ver les sympathies et l'approbation des partis révo- 
lutionnaires. 

Aussi tous ces partis proclamèrent-ils M. Berryer 
le chef des légitimistes, non seulement des légitimités 
de la chambre, mais encore de ceux qui combat- 
taient dans la presse et qui protestaient dans le pays* 

Les raisons de cette exaltation de M. Berryer par 
les révolutionnaires de toute nuance sont faciles à 
comprendre. Les orléanistes étaient bien aises de 
concentrer toute l'action légitimiste dans une oppo- 
sition parlementaire reconnaissant le gouvernement 
de juillet et se plaçant au point de vue de ce gouver- 
nement pour juger et pour attaquer les mesures pro« 
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posées en son nom. La chasse aux ministres leur 
convenait mieux que la chasse à l'usurpateur, que 
cette protestation soutenue dans la presse contre le 
fait lui-même, au nom des principes violés et des 
iatérèts nationaux raéconnus et s&mtiés. 

Les républicains trouvaient leur oômpté ^ pérson- 
itifier les opinions légitimistes dàils uni homme qfai' 
répudiait le droit national et le vote de tous pour dé^ 
ibndre le monopole et cette mys4éfieusâ Origine An 
pouvoir qu'ils a^^peltent le dfùii di^^m. La position 
prise par M. Berryer,. sei^aHiaflcê^ et ses diséour^ 
semblaient justifier toutes les a^ou^alioiis, toutes les 
assenions des révolutionnaires eontre les principes 
et les intentions légitimistes, et fortifiaient cette pré- 
vention funeste à l'aide de laquelle on avait dressé 
l'éohafaud de Louia XYI et jeté ses héritiers dans 
l'exil. 

L'usurpation et la révolution avaient beau jeu con- 
tre le légitimisme engagé sur le terrain dé M. Ber* 
ryer ; elles étaient triomphantes à peu de frais ; elles 
trouvaient contre la monarchie toutes les armes de la 
dialectique, depuis le raisonnement jusqu'au sar- 
casme ; tous les mouvements de l'éloquence, depuis 
l'indignation jusqu'à la compassion, depuis l'oraison 
funèbre jusqu'à l'ironie. Il était tout simple que la 
révolution voulût replacer nos légions dans la posi-» 
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lion où elles les avait toujours battues. Mais, pour 
toutes ces raisons aussi, nous ne pouvions accepter 
cette position trop commode pour nos adversaires, 
et nous réclamions contre leur prétention de choisir 
notre chef et de Juger la question d'orthodoxie qui 
s'élevait au sein de notre opinion. 

Dans ce débat entre la révolution et nous, le fait 
l'emporta sur le droit. Mais Berryer était dans la 
sphère olïicielle, et les royalistes en état de protes- 
tation n'y étaient [las; il était dans le parlement, et 
tous nos amis on étaient éiartés par la coalition de 
tous les partis parlementaires, à moins qu'ils ne se 
liassent, par un acte d'hommage, au elief qu'ils nous 
avaient imposé. M. Berryer passa donc eu France, el 
surtout à l'étranger, pour le chef du parti légiti- 
miste ; cL quand M. de Geiioude fut envoyé dans le 
parlement par la royaliste province du Languedoc, 
M. Berryer put faire pronoucergon excommuniraliofl 
]iar M. Benoist-d'Azy. 

Telle était donc la situation conquise par M. Ber- 
ryer quand la catastrophe de 1848 vint renverser le 
Itarleaieut du monopole, et. faire triompher le vote 
universel. M. Berryer reconnut et accepta le iàit ré- 
publicain, comme il avait reconnu et accepté le fait 
orléapisle. La Gazette de Frame protesta contre au 
j^om du parti légitimiste. IM. Berryer fut jéélu, et 
M. de Gcnoude ne le fut pas. 
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IX. 



Admis dans une assemblée souveraine et replacé 
dans cette sphère officielle du pouvoir gouvernemen- 
tal, on conçoit que M. Berryer fut en position de se 
faire accepter par Texil comme le directeur de l'opi- 
nion légitimiste. Le représentant du principe monar- 
chique ne pouvait apercevoir à six cents lieues de 
distance ce qu'il y avait de prestigieux dans cette im- 
portance politique accréditée par tous les importants 
de Torléanismc et de la révolution. Il ne pouvait dé- 
couvrir de si loin à quel prix, cette situation avait été 
conquise, et dans quelle voie elle l'entrainait. 

Le prince devait donc subir le prestige de ce fait, 
et son caractère loyal Tempèchait de mettre aucune 
réserve dans la confiance quUl accordait à celui qui 
recevait ses pouvoirs. 

M. Berryer, ayant pour lui l'autorité de l'exil, s'en 
est servi pour maintenir son importance en France, 
comme il s'était servi de son importance en France 
pour obtenir Tautorité de Texil. C'est le pivot sur 
lequel il a manœuvré pour lutter contre l'esprit, la 
raison, les tendances et les intérêts de la cause légi^ 



n 
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timiste, voulant entraîner son parti, et ne faisant 
qu'augmenter et envenimer les divisions qu'il avait 
causées. 

Ce qui a fait dire que ces divisions venaient de nous, 
c'est que la révolution a eu, par M. Berryer, la royauté 
pour elle jusqu'en 1852, comme elle l'avait eue, par 
M. Decazes, de 1815 à 1820. Et, en réalité, on pou- 
vait croire que nous désobéissions, comme avaient 
désobéi le Conservateur et toute l'opposition de droite 
de 1815 à 1820, quand Louis XVIII écrivait de sa 
propre main aux préfets contre les candidats roya- 
listes. Mais, pour quiconque observe le fond des cho- 
ses, il est avéré que c'est bien nous qui étions la 
droite ; car les principes, les intérêts, les sentiments 
et les traditions légitimistes étaient de notre côté. 
Le parti orléaniste ne s'y trompait pas. Pendant dix* 
huit ans il nous honorait et nous honore encore de 
ses haines de prédilection. 

Nous avons été régis depuis 1 833, — depuis 1 848 
surtout, — ^jusqu'en 1852 par un ministère Decazciî. 
Grâce à Dieu, il est tombé pour ne plus se relever, 
puisque les pouvoirs ont été retirés à l'ancienne dir- 
rection parlementaire (1), l'événemçnt ayant prouvé 



(1) Nous savons que, nonobstant ce retrait authentique, qui n'a 
pas été et qui ne sera pus conlcstc puLl'.que .cn\ ces iressicurs' 

IL* 
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renchaineixient de ces trois termes ; la di^kc^^qn 

PARLEKSNTÀIRE , c' ÉTAIT LA FUSION ; LA FUSION , c'jÈTAJLT 
L^ORLÉANISME ; l'oRLÉANISME , c'eST LA RÉVOLUTION ! 



X. 



M. Berryer ayant poursuivi pendant dix-huit an- 
nées du règne de Louis-Philippe la pensée x?h^raé- 
rique d'une restauration par les hommes du gouver- 
nement de fait, avec combien plus d'ardeur ne 
devait-il pas s'attacher à son rêve quand les princes 
d'Orléans et leur parti, se trouvant licenciés du trône 
par la catastrophe de 1848, lui apparaissaient dispo- 
nibles désormais pour le succès de son dessein. 

Nous concevons donc ses espérances de fusion dans 
les premiers jours, dans tes premiers mois qui sui- 
virent la proclamation de la république. Nous ne les 
comprenons plus quand il vit que Louis-Philippe 
conservait à Claremont le titre de roi, quand il vit la 
duchesse d'Orléans se retirer à Eisenach, au lieu de 
se diriger vers Frohsdorlf pour condire ces deux en- 
fants dans les bras du chef de la maison de Bourbon. 

Mais les illusions sont filles de notre esprit, et, 

continuent secrètement cette direction, pratiquant ainsi cette tndis- 
cipline dont ils nous accusaient. 
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qu.^nd elles lui $oiit chères, il les conserve ]^r une 
création continue, jusqu'au moment où une catas- 
trophe ;qous replace dans la réalité que nous a^pns 
voulu iiïiéconnaitre. 

N'a-t-on pas vu Napoléon, après la bataille de la 
Mos)(owa, attendre pendant vingt jours que le czar 
lui envoyât demander la paix, et conserver encore 
cette illusion après l'incendie de Moscou. 

L'homme qui a engagé sa vie et sa gloire dans une 
pensée vaine espère contre la raison, contre la vé-« 
rilé; il appartient par cette espérance à ceux dont il 
a besoin pour la réaliser, et s'il se livre à eux il n'est 
plus à lui, il est perdu ! 

il y avait dans le parti orléaniste un homme qui 
suivait nne illusion opposée à celle de M. Berryer. 
C'était M. Thiers. 

Nous avons dit qu'en 1830, sous le règne de Char- 
les X, il avait rêvé le gouvernement ministériel. 

Il avait dès lors placé son ambition dans une po- 
sition analogue à celle de M. Pitt gouvernant le roi 
et, par le roi, le royaume. 

C'est dans cette pensée qu'il avait renversé la res- 
tauration. Mais n'ayant pu gouverner Louis-Philippe, 
dont il avait été deux fois le minisire, il avait voulu 
être le Mazarin d'une régence; et, pour cela, il avait 
entrepris de faire abdiquer Louis-Philippe sous la 
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pression d'une émeute rérorniiste, et livré ainsi sans 
le vouloir raccës à la république. 

Pense-t-oû que la catastrophe de février, qui ren- 
versa la maison d'Orléans et M. Thiers avec elle, dé- 
truisit la chimère de ce personnage ? Nous ne Pavons 
jamais cru pour notre compte. Il avait fait à son idée 
trop de sacrifices, elle lui coûtait trop cher pour qu'il 
voulût la perdre. 

Les révolutions n'ont pas le pouvoir de détruire 
ces identifications intimes d'une pensée et d'une pas- 
sion avec un homme. Elles peuvent modifier le lan- 
gage et les paroles de cet homme ; mais leur puis- 
sance ne va pas au-delà 

Sorti de dessous les pavés de février, M. Thiers se 
retrouva ce qu'il était avant la catastrophe, avec son 
aspiration vers l'usurpation orléaniste sous la forme 
régentiste. C'était tout lui. La leçon qu'il avait reçue 
des événements n'eut d'autre efTet que de le forcer 
à trouver de nouveaux moyens pour atteindre le 
même but. C'est tout le fruit des châtiments de Dieu 
sur les hommes qui ne sont pas à lui. 

M. Thiers avait donc sa chimère, comme M. Ber- 
ryer avait la sienne. Liés depuis longtemps par cette 
intimité qui n'est pas de l'amitié, — parcequ'elle ne se 
fonde ni sur une estime mutuelle ni sur la confiance, 
— et qui se contracte entre de^ hommes d'esprit 
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vivant ensemble dans lin milieu d'action et d'inîri- 
gue, il y avait dans leurs situations respectives cette 
difTérence que M. Thîers, pour réussir, devait cacher 
son but, et que M. Berryer était obligé d'afficher le 
sien. L'avantage, dans cette relation, était donc; du 
côté de M. Thiers. 

Combien n'était-il pas facile à ce dernier d'attirer, 
d'enlacer et de retenir M. Berryer en lui faisant en- 
trevoir la possibilité d'obtenir un changement de dis- 
positions dans les princes d'Orléans au moyen de 
certaines avances, de certaines concessions qui ne 
pourraient manquer de toucher leurs cœurs, de ga- 
gner leur confiance, de les amener à se réœnrih'er 
avec leur cousin.... 

Pour atteindre ce but si désirable, on comprend 
qu'il ne fallait pas parler dés principes de légitiniitç; 
car les fils de Louis-Philippe ayant été engagés dans 
une monarchie révolutionnaire, on les blesserait dans 
leur piété filiale, dans leurs sentiments de famille , 
dans leur dignité personnelle.... on les ferait reculer 
dans les souvenirs de leur royauté récente.... on irri- 
terait aussi leurs partisans, encore nombreux et 
puissants. 

La concession du silence était donc la première qu'il 
fallait faire. M. Berryer la promit, il dit à ses amis de 
l'Assemblée : « Ne parlons pas à la tribune, évitons 
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les ^luestioûs de principes » restons fdajQ^ Jla r,^ÎQn 
des affaires, mêlons-nous dans les bureaux et dans 
les commissions avec les orléanistes, spyoAS ppuf eux 
déférents et affectueux, jn'hésÂtons pas ^ les molftre 
en avant sans exiger d'eux une nécijurQcité , qu'il ^li'.e^t 
pas dans leur humeur de nous acCQrder. p 

Qui ne voit déjà où conduisait ce système? 

Le parti légitimiste n'avait été reinvc^rsé» en jlSâO, 
que parcequ'il était sous le poids .^'une prévemtion 
injuste : on avait travesti ses doctrines, calotanîé^s 
intentions. On avait maintenu ^ur ]ui, pendant dix- 
huit ans, les imputations les plus odieuses et les plus 
folles. Comment pourrait-il se rétablir dans l'opinion 
s'il renonçait à la parole ? 

Après les saturnales impies et sacrilèges du régime 
de la terreur, est-ce que la religion aurait pu se re- 
lever sans la prédication ? 

Si le clergé catholique avait fait aux philosophes, 
aux incrédules et aux protestants la concession de 
,$on silence dans l'espoir de les conv^tir par sa con- 
descendance et ses ménagements, aurait-il répris 
son empire sur les intelligences ? 

Sans doute nous n'assimilons pas la religion et la 
jpplitique, quoiqu'il y ait des profondeurs où elles 
se rencontr^pt^ nécessairement, puisque la vérité fist 
une; mais, quelque diffénsnçe qu'on veuille étabH^ 



éffftWfe \«rtM^MVétté et W vérité spéculative, ittfeh 
réâtetà pÊlÉ teiôms e^tfàiù tpxe toute la force du parti 
deë i^raép^af est datïs^ ses principes, et qtie c'estpoui* 
lui surtout que la parole est la vie, et qné Té silence 
éfift la ftK>rtf. 



XI. 



L^ Âfétice et TêSitemnd ayant été obtenue des 
légîtièflatéiT pàrteirtétttSâires, et les princes d'Orléans' 
persistant à* dWe * ôû^ils TOULÀiETfr RÉsfïÉK a tÀ dis- 
mMté^mtt iKxffct, * il fallut chercher à deviner 
la caWàer de feur obstîïwtfïon. 

L^srttribuef à un orgueil invincible et à la pénâs- 
tance d'une pensée d'usurpation, c'eût été rôcotmaî- 
tre qtfoil afvait soi-même manqué de jugement, 
qu'on avait suivi uilr système pernicieux pour la cause 
qu'on défendait. Quel triomphe pour les avertisseurs 
de la Gazette de France! 

on ne pouvait donc s'arrêter à une telle suppo- 
sition. Evidemment, si les princes d'Orléans ne se 
rendaient pas, si M*"* la duchesse Hélène était res- 
tée injBexible, c'est qu'on n'avait point fait assez de 
concessions, c'est qu'on n'avait pas montré assez 



d'abandon. Encore un effort d'abnégation, encore 
un pas en debors de la logique des principes ligiti- 
misleS) on allait entraîner la volonté déjà ébranlée 
de ces princes. 

On ne manquait pas de corroborer ces conseils par 
les nouvelles fausses ou dénaturées dont on remplis- 
sait les couloirs de TÂssemblée, les salons et les co- 
lonnes des journaux fusionistes. On rapportait et Ton 
commentait des mois de Louis-Philippe, on citait des 
lettres apocryphes, on supposait des démarches, des 
messages mystérieux se croisant entre Claremont et 
Frobsdorff. H fallait se bâter de faire éclore ces dis- 
positions favorables, il fallait dissiper par des preuves 
de respect et d'affection envers les exilés de Clare- 
mont ce qui pouvait rester dans leurs cœurs d'om- 
grages et de défiances sur les sentiments, sur les 
intentions ultérieures des légitimistes. 

C'est à la faveur de ces faux bruits, de ces insi- 
nuations fallacieuses que le vote du douaire fut ob- 
tenu. 

Quelle habileté, quelle imprudence d'un côté, et 
de l'autre quelle inintelligence, quel affaissement, 
ou quel renoncement coupable des principes, des 
devoirs, des sentiments légitimistes ! 

Par ce vote, qui scandalisa le public, qui indigna, 
qui révolta le parti royaliste d'un bout de la France 
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à l'autre, on légitimait l'usurpation dans ses établis- 
sements princiers ; on reconnaissait qu'un parlement 
élu par deux cent mille censitaires, sous l'empire 
d'une charte bâclée par une insurrection, avait pu 
lier la nation française; on faisait revivre les droits de 
la mère du comte de Paris; on la rétablissait dans la 
légalité nouvelle contre toutes les >lôis fondamentales 
de l'ancienne monarchie ; on lui donnait sur le trésor 
de la république trois* cent mille francs pour payer 
des journaux, pour fomenter des intrigues, pour 
ourdir des complots contre cette liberté républicaine 
d'où devait soriir un jour le retour de la France à la 
monarchie représentative issue primitivement de sa 
volonté! > . . • . ^ K- 

Et c'étaient les successeurs des Chateaubriand, 
des Villèle, des Corbière, des Peyrdnnet, dans la di- 
rection légitiniiste, c'était le parti des Kergolay, des 
Filz-James, des d'Àndigné, des Cony, des Doudeau- 
ville, des Casiel-Bajac, des La Rochejaquelein, des 
d'Epinay-Saint-Luc, des confesseurs et des martyrs 
de la foi légitijofiiste qui faisaient cette concession 
désolante à l'orgueil de l'usurpation ! 

Que la France pardonne aux faibles qui ont été 
entraînés dans ce vote funeste par un sentiment irré- 
fléchi de discipline parlemeniaire; mais quant à ceux 

qui ont résolu, qui ont exigé de leurs a^mis ce sacri-' 

19 
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fîce de l'honneur et de la vie d'une cause si grande, 
SI sainte et si belle, que Dieu les juge selon les sen- 
timents qui sont dans leur cœur ! 



xn. 



Comment les princes de Claremont répondirent- 
ils à celte abdication de la droite parlementaire? En 
faisant demander pour eux, par un de leurs leudes , 
M. Crélon, la faculté de rentrer en France, pendant 
que le représentant du principe légitimiste resterait 
confiné par-delà Vienne, au fond d'une vallée du 
Sneeberg ! 

Nous ne voulons point écrire ici l'histoire de ce 
régime du btirgraviat^ sorti du huis-clos de la rue de 
Poitiers, et qui, dans ce plagiat heureusement rape- 
tissé et abrégé de la grande révolution, fut au règne 
des Ledru-Rollin et des Caussidicre ce que le Direc- 
toire fut à la Terreur. (I) 

(1) Le burgraviat avait cinq têtes comme le Directoire, avec 
cette différence que dans ce dernier régime ces cinq têtes étaient 
des hommes, tandis qu'elles étaient des fractions sous le burgra- 
viat. Nous avions en effet le parti républicain honnête, le parti 
légitimiste, le parti orléaniste, le parti impérialiste et le parti 
théocratique de M. de Montalemberl. 
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Cette histoire mérite d'être traitée à part. Nous ne 
pourrions d'ailleurs contenir les mouvements de no- 
tre sang royaliste en voyant une légion de près de 
deux cents représentants du peuple , envoyés par le 

• 

parti légitimiste, et qui aurait du être le bataillon sa- 
cré de la cause des principes, entraînée par ses chefs, 
delà position magnifique où nous avions contribué 
à la placer, dans celte filière de l'usurpation oii tout 
le corp3 aurait passé si la Gazette et ses amis n'eus- 
sent brisé les chaînes qui attachaient le parti tout 
entier aune direction frappée de vertige. 

Quel triste tableau à retracer que celui de ces 
chefs parlementaires employant l'autorité dérobée à 
l'exil à faire marcher leurs amis de concession en 
concession, d'abdication en abdication, à la conquête 
d'une chimère qui , comme l'horizon pour le voya- 
geur, fuyait toujours devant eux ! 

Comment rappeler sans amertume cette circulaire 
datée de Wiesbaden, obtenue par une surprise cou- 
pable, comme un gage quHl fallait donner aux or- 
léanistes contre un système qui conduisait à une 
restauration par la nation , et au retour de ce droit 
national, le seul code où se trouvent écrites la con- 
damnation et la juste punition des usurpations de 
famille ? 

Comment montrer les soldats les plus dévoués et 
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les plus fidèles de la cause monarchique livrés en 
holocauste à Toi léanisme, désavoués, condamnés, fu- 
sillés au nom du roi, comme les héros de la cause de 
Charles V le furent dans les monts de la Biscave ? 

Comment surtout trouver des expressions assez 
fortes et assez poignantes pour flétrir et pour déplo- 
rer cette association^ des chefs légitimistes à la des- 
truction du principe- de l'universalité des suffrages, à 
la réhabilitation d'un pouvoir parlementaire se fai- 
sant arbitre du droit électoral et cherchant sa base 
dans le suffrage restreint ? 

Que restait-il à ces chefs après le vote de la loi. du 
7 août, après cette fusion, cette absorption dans la 
révolution orléaniste? Il leur restait à se rendre eux- 
mêmes à Claremont, pour entendre sortir de la 
bouche même de ces princes, en échange de leur 
hommage et des titres de majesté et à^altesse royale 
qu'ils leur prodiguaient, ces mêmes paroles pro- 
noncées dès le lendemain de la catastrophe qui les 
avait renversés : « nous voulons rester a la disposi- 
tion DE LA FRANCE. » 

Une honte plus grande encore leur était réservée : 
on a osé leur proposer, comme la solution la plus 
naturelle des difficultés que rencontrait la fusion, 
Tabdication du représentant de la cause légitimiste 
en faveur du comte de Paris ! 



— 215 - 

Nous ne nous appesantirons pas sur ces tristes 
détails, c'est assez que nous soyons obligé de les rap- 
peler; disons seulement que tous ces faits ont excité 
l'indignation unanime du paru légitimiste en dehors 
de l'assemblée, et que la protestation dont nous 
nous sommes rendu l'organe, avec un grand nombre 
de journaux de province, a conservé le terrain et le 
drapeau que les parlementaires avaient abandonnés. 

Tout le monde a lu cet ultimatum exprimé et dé- 
veloppé dans les journaux officiels du parti orléa- 
niste, entre autres dans le Courrier de la Somme. 
Combien ne fallait-il pas que l'outrecuidance des 
suppôts de l'usurpation ait été exaltée par les lâche- 
tés et les défaillances des légitimistes parlementaires 
pour que celte insolence ait pu se formuler devant 
la France ! 

t 

xm. 



Nous devons seulement relater, avant d'aborder le 
résultat final de la politique fusioniste par rapport à 
la situation générale, une modification plus appa- 
rente que réelle qui s'est manifestée dans la conduite 

de M. Berryer. 

19* 
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Visiblement entraîné, pendant deux ans, parTha- 
bileté supérieure de M. Thiers, il se sépara de lui 
pour se rapprocher d'un autre personnage qui sem- 
blait concevoir la fusion d'une manière plus raison- 
nable, et par conséquent plus pratique, en faisant 
de ce résultat non pas une question princière, mais 
une question monarchique et nationale. 

M. Guizot avait compris, disait-on, que l'ancien 
parti orléaniste avait un intérêt propre qui ne pouvait 
dépendre de la conduite bonne ou mauvaise des prin- 
ces d'Orléans ; et l'on ajoutait qu'en se plaçant dans 
cet intérêt il jugeait une alliance avec l'opinion légi- 
timiste nécessaire au salut de la société. Il crut donc 
que Y utilité du principe de légitimité pouvait être 
reconnue préalablement par les conservateurs orléa- 
nistes, et que, si les hommes considérables de ce parti 
adhéraient à cette politique, leurs princes seraient 
entraînés plus tard dans ce mouvement, pour ne pas 
se séparer de leurs amis et du parti qui faisait toute 
leur force. 

Nous avons applaudi, pour notre compte, à cette 
tentative de M. Guizot ; car la reconnaissance d'un 
principe vrai par des hommes supérieurs est toujours 
un fait bon et heureux. Nous croyons que les anciens 
ministres du gouvernement de juillet, les ambassa- 
deurs, le« généraux, les magistrats qui avaient ac- 
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cepté le fait de l'intronisation de Louis-Philippe sont 
encore plus obligés envers la France qu'envers la 
maison d'Orléans ; et parccque les princes de cette 
maison n'ont pas le sentiment de leur devoir, ce n'est 
pas une raison pour que leurs anciens serviteurs re- 
fusent à la société le concours de leurs lumières, de 
leur expérience et de leurs talents. 

C'est donc avec une sympathie sincère que nous 
avons accueilli la modification attribuée à M. Guizot 
relativement au système de fusion. 

Mais si tel était le plan de cet homme d'État, nous 
devons dire qu'il a commis, dans son exécution, plu- 
sieurs fautes qui en ont amené l'avortement. 

D'abord, il n'a point fait une abstraction réelle 
des princes d'Orléans ; car il a cherché à exercer sur 
eux une pression directe par ses conseils et par ses 
instances, et nous croyons que c'est son influence 
qui a déterminé le voyage des chefs légitimistes à 
Claremont. 

Il a ainsi fait croire à ses amis que, dans sa pensée, 
l'accession de ces princes était une condition indis- 
pensable du succès de sa combinaison. 

Puis, sa reconnaissance du principe de légitimité a 
été présentée de telle sorte dans son journal, V Assem- 
blée nationale^ qu'elle tendait plutôt à faire de cette 
idée un moyen qu'un principe nécessaire. 
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Puis encore, il maintenait, pour qui savait lire, le 
droit de rinsurrection de 1830, ce qui était tenir à 
la révolution par le fond, tout en abandonnant la 
forme. 

Enfin, et c'est le plus grave de nos griefs, il re- 
poussait et il condamnait le principe de l'universa- 
lité des suffrages, qui est une des.^es de notre an- 
cienne constitution monarchique, une des traditions 
de notre droit national, remontant à Cloyis et ayant 
traversé tous les siècles. ; ST • • • . • 

Par cette réserve, il conservamleîmonopole élec- 
toral, qui est tout le terrain de l'usurpation orléa- 
niste; il appelait les légitimistes à se fondre dans le 
système gouvernemental de juillet ; il glissait malgré 
lui dans la sphère d'action et d'intrigUjps de M. Thiers; 
il tombait dans la trame ourdie par ce personnage 



au profit de la régence., S^jfe le savoir et sans le 
vouloir, il travaillait pour lui.* 

Nous le disons du fond de nos convictions, si 
M. Guizot, en acceptant la légitimité, avait accepté 
en même temps le principe du droit de suffrage avec 
l'élection graduée, il sauvait la France; car il détrui- 
sait J'orléanisme, et par conséquent la révolution. 
Tout revenait de soi-même dans l'ordre. 

Quelle gloire il a manquée ? 

Ainsi l'intervention de M. Guizot dans la direc- 
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tion légitimiste n'a été, par le fait et contre sa vo- 
lonté, qu'une forme de l'aclion orléaniste pour 
entraîner le parti légitimiste dans une nouvelle usur- 
pation régentiste, dans une surprise au moyeu de 
laquelle on espérait escamoter la France à rappro- 
che de 1852, comme on l'avait escamotée en 1830. 

Car, le moment est venu de le dire, c'est là le se- 
cret du travail de ces trois années. C'est dans ce but 
que l'orléanisme a déployé sa fatale activité; c'est à 
ce but qu'il faut rapporter et l'obstination des prin- 
ces d'Orléans, et leur attitude expectante, et le mi- 
rage de la fusion, et les coalitions de la rue de 
Poitiers, et les combats contre le droit national, et 
les conflits suscilés et envenimés. 

Tout ce qui s'est passé dans ces trois années est 
compréhensible avec ce fil d'Ariane ; on ne voit plus 
sans lui qu'un labyrinthe inextricable où la pensée 
s'égare et se perd. 

L'orléanisme s'est servi de la direction légitimiste 
et de l'autorité qu'elle avait dérobée à l'exil pour 
décrédiler, pour détruire la véritable action monar- 
chique en France. 

C'est admirablement joué au point de vue de l'a- 
bîme. Méphystophélès a bien mérité de son maître ! 

Mais Méphystophélès lui-même avait-il le dernier 
secret de son œuvre? Pas plus qu'il ne l'avait en fé- 
vrier 1848. 
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En croyant travailler, en 1851, pour restaurer 
rusurpation de 1 830, il préparait un nouveau déve- 
loppement de la révolution ; et peu s'en est fallu que 
le socialisme ne sortit, armé de haches et de bran- 
dons, des passions ambitieuses et de Tactivité ardente 
et dévorante de l'orléanisme. 



XIV. 



Hommes d'ordre, conservateurs de la civilisation 
chrétienne que vous avez soutenue avec tant de 
courage, tant de sacrifices, tant de fatigues et sou- 
vent au prix de votre sang, méditez sur ces feuillets 
si rapidement tracés par une plume libre, sous l'ins- 
piration d'un dévouement sans bornes à la patrie et 
à la vérité; comprenez quelle est la cause qui, depuis 
un demi-siècle, produit toutes ces dissensions civiles 
dans lesquelles s'épuise votre vie, la vie de la France. 
Voyez de quelle région élevée souffle sur cette société 
de trente-cinq millions d'âmes cet esprit orgueil- 
leux, cupide, impatient, voulant à tout prix dominer 
et jouir ; qui , en affinité avec les passions envieuses 
dont le germe existe dans le cœur humain, les fo- 
mente, les féconde et les irrite ; qui pousse les cadets 



— 221 — 

pardessus lesahés^ les fils par dessus les pères, les 
bourgeois par dessus les nobles, tes ouvriers par 
dessus leurs patrons , les prolétaires par dessus les 
propriétaires, l'ôrléanisme par dessus le légitimisme, 
fe socialisme par dessus l'ôrléanisme, et souvent 
chacun de ces deux partis par dessus lui-même. 

Regardez bien le travail dissolvant, dévorant de 
ce virus qui, par l'exemple et par la logique, s'infil- 
ire dans les veines du corps social, corrompt et vicie 
ce sang français dont autrefois tous les mouvements 
étaient bons, généreux, héroïques. ^ 

L'usurpation , comme le feu, est une force élé- 
mentaire. Une parcelle de feu peut incendier la 
terre; une pensée d'usurpation peut, par voie de pro- 
pagation et de développement, bouleverser le monde. 

Cette passion, qui ne se contente pas de sa part, 
quelque grande qu'elle soit (1); qui ne respecte le 
drbit ni au dessus ni au dessous d'elle, qui veut ob- 
tenir par la ruse ou par la violence ce que leiç lois 
divines et humaines ne lui donnent pas, du ce qu'elles 
ne donnent qu'au prix du travail, cette passion est 
le principe de tous les crimes : elle va au meurtre ; 
elle fait les assassinats et les massacres, elle suscite 
les insurrections et les jacqueries; et, quand elle s'as- 

(IJ Voir le document n. XII. 
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seoit sur les trônes, elle fausse toutes les notions du 
juste et de Tinjuste, du bien et du mal ; elle ravage 
les intelligences et les cœurs, elle attire sur les na- 
tions les châtiments et les cataclysmes. 

En 1789, cette passion pénètre dans le coeur d^un 
prince d'Orléans ; un progrès social se convertit en 
saturnales anarchiques. Un gouffre s'ouvre et s'élar- 
git, vingt générations s'y précipitent avec tous les 
trésors de la France., avec son génie, son industrie , 
ses arts. Le gouffre s'élargit encore ; l'Europe y 
tombe, des flots de sang inondent la terre. Deux in- 
vasions terminent en France, pour un temps , cette 
immense tragédie... 

La même passion, la même pensée d'usurpation se 
retrouve après vingt-cinq ans dans un autre prince 
d'Orléans, fils du premier ; bientôt la liberté rendue 
à la France s'altère et tourne en licence; l'amour et 
la confiance se changent en malveillance, en hostilité 
contre la royauté; la sagesse devient de l'astuce, le 
zèle pour le bien public devient la soif du pouvoir, 
le sophisme remplace le raisonnement, les institu- 
tions deviennent des positions où l'esprit de révolte 
s'éiablil et se fortifie, et rallume ses torches; on sent 
partout le venin de l'usurpation pénétrer dans la vie 
politique : il est dans le parlement, il est dans la 
presse^ il est dans les salons et dans les boutique^ ; 
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il est dans l'air. Les électeurs envoient des régicides, 
les députés glorifient la terreur, la royauté est in- 
sultée à la tribune. Tout se gâte, tout se corrompt, 
tout s'empreint de haine et d'injustice ; une adresse 
hypocrite de la chambre élective cache sous des pa- 
roles d'amour pour la royauté une exigence insolente 
et un refus de concours; le gouvernement se trou- 
ble, l'insurrection se lève, le trône s'écroule, et l'a- 
bîme s'ouvre de nouveau. 

L'héritier de soixante rois, le petit-fils de Louis XIV 
est chassé du territoire par des bandes insurrection- 
nelles, en vertu d'un ordre signé du petit-fils de 
Monsieur ! Qui arrêta, qui enchaîna tette révolution 
évoquée par cette pensée d'usurpation à la seconde 
génération ? Est-ce le fils de Philippe Égalité dres- 
sant son trône dans l'église de Sainte-Geneviève à la 
place de l'autel du Dieu vivant, chantant la Marseil- 
laise au balcon du Palais-Royal, décorant les révoltés, 
menaçant l'archevêque et le Pape de protcstantiser la 
France, élevant à la tête du grand faubourg une co- 
lonne en bronze à l'insurrection? Non. Ceux qui com- 
battirent la révolution dans les rues où l'appelait 
l'orléanisme, ceux qui fermèrent les clubs qu'il avait 
ouverts, ceux qui firent aux anarchistes cette guerre 
jncessante, cette guerre à mort dans laquelle suc- 
combèrent une première fois les BarLès, les Blanqui^ 

30 
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les Hubert et les Caussidière, ce fut vous, hommes 
d'oidre, gardes nationaux, magistrats, généraux et 
soldats; vous qui souteniez à force de bras cet édi- 
fice sans base ni ciment, qui passiez vos nuits à le 
garder, vos jours à réparer les lézardes et les brè- 
ches qui se faisaient sans cesse dans ses parois j et 
peut-être à force de volonté, de dévouement et de 
sacrifices seriez-vous parvenus à le maintenir contre 
les lois de la statique, si l'esprit d'usurpation qui 
l'habitait n'avait ouvert la fenêtre à l'émeute pour 
qu'elle vint l'aider à substituer la bru au beau-père 
sur ce trône que ce dernier occupait depuis trop 
longtemps au gré des impatients qui l'y avaient 
placé. 

Voilà donc toute votre œuvre de dix-huit ans ren- 
versée en quelques heures ; voilà l'inondation socia- 
liste qui se fait jour, qui envahit et ravage toute la 
France. Voilà la propriété, la famille, la religion, 
l'industrie, le travail, le commerce, le crédit, les fi- 
nances, l'armée, la justice, tous les biens, toutes les 
forces de la France livrés à la merci des utopistes, 
des fous, des affames de pouvoir et de richesses. Pé- 
nélope doit recommencer sa toile. Sisyphe doit rou- 
ler de nouveau le rocher qui l'écrase. Il faut vous le- 
ver la nuit au bruit du rappel^ au son du tocsin; il 
faut marcher, sous des chefs suspects, il faut faire de 



— 225 — 

l'ordre avec du désordre, payer, soudoyer la révolu- 
lion pour qu'elle vous laisse quelques instants de 
trêve. Mais bientôt elle forme ses légions avec votre 
argent; la grande armée des ateliers nationaux s'or- 
ganise et s^ébranle, et vous présente le combat der- 
rière des barricades formidables. Allez, pères de 
famille, chefs d'industrie, savants, artistes, proprié- 
taires, élevés dans les douceurs de la sociabilité 
parisienne, allez présenter vos poitrines aux balles 
des prolétaires endurcis par le travail, dégagés de 
liens de famille, combattant pour la conquête du 
bien-être et du pouvoir. Allez, il le faut; car sans 
cela vos femmes, vos filles seraient exposées aux 
outrages ; ces richesses fruit de votre industrie, 
amoncelées dans des magasins de plain-pied avec 
la rue et défendues seulement par de frêles vitra- 
ges, seraient dévastées et pillées ; vos hôtels seraient 
ravagés, la barbarie s'emparerait des monuments 
publics élevés par votre sagesse ; elle en souillerait 
la majesté, elle danserait dans de sanglantes orgies 
sur les ruines de cette civilisation de trois mille ans, 
l'orgueil et la gloire de l'iuimanité ! 

Cependant l'émeute est vaincue, le terrible droit 
delà force disperse ses débris, les refoule dans les 
cachots et sur les pontons ; le génie de la France, 
délivré d'une pression funeste, vous envoie des pro- 
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vinces, par le vote universel, une majorité qui prend 
Vordre pour drapeau. Vous demandez à cette assem- 
blée de consolider les fruits de votre victoire, vous 
lui demandez de rétablir la société dans son état 
normal, de mettre votre sécurité conquise sous la 
protection d'un gouvernement stable... 

Mais voici que de l'Angleterre, où l'orléanisme s'est 
réfugié, l'esprit d'usurpation s'introduit dans cette 
assemblée ; il la pénètre, il la travaille, il fait tourner 
en réaction tout ce qui est exigé par la défense de 
l'ordre. Les intrigues se nouent, les pariis cherchent 
à se tromper et à se surprendre. Et sous la pression 
d'une date fatale les complots s'ourdissent, les rê- 
veurs de régence entraînent dans leur voie les rê- 
veurs de fusion. Ils refont ensemble les fondements 
de l'usurpation, tandis que vous leur demandiez de 
refaire le terrain de la monarchie représentative. 
Déjà le vote restreint préparc le retour du monopole 
élecloral, déjà l'opinion publique se retire d'une as- 
semblée dominée par un autre intérêt que celui de 
la Franct ; le socialisme, refoulé dans les bas-fonds, 
s'y répand et s'y propage. Les sociétés secrètes s'or- 
ganisent, le volcan creuse ses galeries souterraines, 
il les étend, ils les charge d'éléments explosibles. 

C'est alors que, voyant votre œuvre de nouveau 
compromise, vous vous tournez vers les princes d'Or- 



- 22Ï — 

léans; vous les conjurez, vous les suppliez de se fon- 
dre dans rinstitulion monarchique afin d'y rétablir 
l'unité de direction et d'action , ils refusent ; vous 
redoublez d'instances, ils refusent encore... Ils vous 
proposent l'un d'entre eux pour président de cette 
république dont vous les suppliez de vous faire sortir ! 
Cependant, d'un autre point de l'exil, un appel à 
des sentiments de famille vient se joindre à l'appel 
de la France. — Vaine démarche ; les fils de Louis- 
Philippe, s'endurcissantdeplus en plus, restent sourds 
à la voix de la monarchie comme à la vôtre et à celle 

ê 

de leurs amis véritables. — Ils ferment leur cœur au 
cri de leur patrie, qui les supplie de l'aider à se sau- 
ver de l'abîme, ou du moins de ne pas la troubler 
dans les efforts qu'elle fait pour en sortir. 

Et cependant les conflits se développent, les com- 
plots régentistes redoublent d'activité, l'anxiété est 
universelle; l'édifice social craque en haut, le sol 
tremble en bas ; le légitimisme étant neutralisé par 
l'impéritie de ses chefs parlementaires, l'avenir est 
en suspens entre deux autres partis... Le socialisme 
va passer dans la lutte... quand la force militaire met 
son épée dans la balance, et comprime une réaction 
anarchique que l'orléanisme avait provoquée, et qu'il 
n'aurait pu contenir en 1 852 mieux qu'il ne l'avait 

fait en 1848 

20* 
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Hommes d'ordre, conservateurs véritables, bonne- 
tes citoyens de toutes les conditions, voilà ce que la 
pensée d'usurpation a l%it pour vous dans les trois 
générations de l'orléanisme -, voilà les fruits de cette 
brancbe détachée de la tige royale! Quatre fois en 
soixante ans, en 1793, en 1830, en 18i8 et en 
1852, sous Philippe-Joseph Egalité, sous Louis-Phi- 
lippe d'Orléans et sous ses fils, cette famille a ren- 
versé ou failH de renverser l'édifice social. Si vous 
pouviez voir les flots de sang qu'elle a fait verser, les 
désolations et les ruines qu'elle a causées, vous 
diriez avec nous qu'aucun fléau de l'humanité n'a 
produit de plus grands ravages ! 



XV. 



Voilà les faits que nous avons voulu mettre en lu- 
mière pendant cette période de repos qui semble 
nous avoir été donnée pour réfléchir et pour étudier 
les causes dont les efflets nous enveloppent et nous 
entraînent. Après dix-huit ans d'usurpation, pendant 
lesquels des faits subversifs avaient ravagé les es- 
prits ; après quatre ans de confusion, où les défen- 
seurs des lois morales et des traditions avaient aban- 
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donné les principes pour l'intrigue, nous avons cru 
nécessaire de rétablir dans les esprits la vérité, que 
tant d'intérêts, tant de passions, tant d'efforts avaient 
travaillé à dénaturer. Nous avons cru servir notre 
patrie en refaisant, autant qu'il nous est possible, le 
fond de l'intelligence publique, base nécessaire de 
toute construction solide et durable. 

Que les conservateurs se souviennent donc de cet 
exposé sommaire dans les comices et dans le foniih^ 
dans tous les lieux où s'exerce la vie publique. Qu'ils 
s'en souviennent dans le foyer domestique, où les 
enfants reçoivent les premières idées ; qu'ils en 
gardent la mémoire partout où leur action devra 
s'exercer sur les destinées de leur pays. 

Qu'ils n'oublient pas surtout que dans aucune 
hypothèse les princes d'Orléans ne sont nécessaire- 
ment liés à l'avenir de la France ; que, sous la ré- 
publique comme sous la monarchie, non seulement 
la France n'a pas besoin d'eux, mais qu'elle ne sera 
paisible que lorsquelle sera solennellement et défi- 
nitivement séparée d'eux. 

Enfin, qu'ils veuillent bien se rappeler que l'idée 
d'un droit de succession immédiate fait encore au- 
jourd'bui toule rim|)orlaiic,e politique des princes 
d'Orléans et la force de leur parti, et que ce droit de 
succession est en question non seulement à raison de 
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la conduite de cette famille princiëre depuis soixante 
ans, niais aussi à cause de la nature litigieuse des ac- 
tes sur lesquels il se fonde ; et que par conséquent, 
dans l'hypothèse même qui pourrait donner ouverture 
à ce droit, une grande assemblée de la nation serait 
nécessaire pour décider cette question de succession, 
déjà discutée et expressément réservée par la pre- 
mière constituante. 

Nous croyons fermement que depuis 1848 Tor- 
léanîsme n'est plus possible comme gouvernement; 
mais il est dangereux comme réactif, comme moyen 
puissant de faire éclater tout ce qu'il a produit d'é- 
léments révolutionnaires dans la société. Voilà pour- 
quoi c'est un devoir, pour tous les bons citoyens de 
le poursuivre et de le combattre dans to,u tes ses mé- 
taniorphoses. Qu'il apparaisse sous la forme républi- 
caine, ou sous la forme monarchique, ou sous la 
forme impérialiste, il sera toujours l'esprit de mo- 
nopole, d'exploitation, l'esprit de tyrannie centrale et 
d'exclusivisme, l'esprit d'arbitraire hostile aux prin- 
cipes et à ceux qui les conservent, l'esprit d'usur- 
pation enfin cherchant à dégager de son sein le 
gouvernement conforme à sa nature. 
, Si donc vous voulez fermer le cycle sanglant des 
révolutions, avant tout et par dessus tout éloignez- 
vous de Torléanismc ; car l'orléanisme, c'est la révo- 
lution ! 
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]. (Page iS.) 

Yoici les documents curieux et irréfutables sur leS tenta- 
tives que fit le duc d'Orléans pour se mettre à la tête des 
Espagnols contre les armées françaises. 

Lettre du comeilde régence d'Espagne et des Indes 
à S. M, le Roi des Deux-Siciles, 

De Tîle de Léon, le 11 mars 1808. 

Sire, les généreux efforts des Espagnols en faveur de leur roi lé- 

-giiime méritent toute la reconnaissance du cœur magnanime de 

Votre Majesté. L'usurpateur du tiône de Votre Majesté a voulu 

aussi usurper celui de voii e auguste neveu 

En conséquence, le gouvernement qui régit celte vaste monar- 
chie, au nom de Ferdinand VII, désire qu'un prince de votre au- 
guste maison veuille bien commander une armée espagnole^ 
dans la vue de fomenter l'insurrection dans antérieur de la 
France^ et d'errader le diadème ensanglanté du front des domi- 
nateurs qui r( ppriment. 

Le Sérénissime duc d^ Orléans, prince renommé par ses acttons 
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militaires et ses connaissances, et qui est uni à une fille de Votre 
Majesté, est le personnage le plus propre à i' accomplissement 
de nos désirs. Nous lui offrons une armée en Catalogne et dans les 
autres provinces ou sa présence pourra être utile, pour atteindre 

le but élevé auquel nous aspirons 

Que Dieu accorde à Votre Majesté, etc. 

Signé : Xavier de Gastanos père ; 
Fr. de Saavera ; 
B. DE Ebcano ; 

MlRG. DE LaRDIZABAL Y UrIBE. 

Traduction de la lettre du conseil suprême de la Régence 
d'Espagne et des Indes à S* A. B, monseigneur le duc 
d'Orléans. 

SÉRÉNissiME Seigneur, 

• ••• ..••• •••••••■••••••••>•( ••*«•••••••••■••• • 

Votre Altesse a exprimé le désir de combattre dans les ar- 
mées espagnoles et de défendre la cause de votre auguste famille : 
des circonstances impérieuses ont entravé jusqu'à présent ce géné- 
reux désir ; mais aujourd'hui tous les obstacles étant heureusement 
levés, le suprême conseil de régence ollVe à Votre Altesse le com- 
mandement d'une armée en Catalogne. 

Nous sommes charmés d'avoir occasion de manifester à Votre 
Altesse notie alleciiou envers sa personne et notre admiration potu* 
ses hautes qualités. 

Que Dieu conserve Votre Altesse, etc. 

Signé: Xavikr de Castanos père ; 
Fr. de Saavera î 
A. DE Ercano; 

MiRG. DE LARDI2ABAL Y UrIBE» 

lie Hoyale de Léon, 1« 4 mars iSiOt 



Èépome de Son Altesse sérénissime monseigneur le duc 
d'Orléans au Conseil suprême de Régence. 

SeIGxNEURS, 

Le cri que la nation espagnole a jeté contre l'odieuse agression 
de Bayoïme, en jurant de conserver son indépend nce et sa fidélité 
à son roi légitime le Seigneur don Ferdinand VII, n\i Jamais cessé 
de retentir dans mon cœur; et depuis cette époque le premier 
de mes vœux a été d'obtenir C honneur que Votre Majesté me 
fait aujourdliui en me permettant d'aller combattre avec ses 
armées. C'est le 5 de ce mois que j'ai reçu la lettre en date du 
U mars, par laquelle elle a bien voulu nf appeler au commandement 
d'une armée en Catalogne. Avec le consentement du roi des Deux- 
Siciles, mon beau-père, je quitte le commandement de ses armées, 
que Sa Majesté daignait me confier sous le prince héréditaire son 
fils ; je quitte les plans dont nous nous occupions pour la défense 
même de la Sicile ; je m'arrache, après six mois bien courts, à des 
liens de bonheur, et j'accepte cette honorable invitation avec le 
plus grand empressement et la plus profonde reconnaissance, 

• **•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• • 

Je sens profondément toutes les obligations que m'impose /'/low- 
neur que vous me faites de m'appeler à commander les Espa- 
gnols et à les aider à remplir les grandes destinées qui leur sont 
offeries 

L'adoption dont Ils m'honoi^eut fera ma gloire ; je n'en ambitionne 
d'autre que celle qui leur appartiendra à tous, et qui fera particu- 
lièreaient la gloire de Votre Majesté. 

Sijné:L,'P. d'Orléans. 
Palerme, 7 mais 18.0. 



rfM 
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II. (Page 48.) 

Voici le téiite de la déclaration écrite cpie le duc d'Or- 
léans déposa, en 1803, à Hartwell, entre les mains de 
Louis XVIII : 

DÉCLARATION D'HARTWELL. 

Nous déclarons qu'étant convaincu que la grande majo- 
rité du peuple français partage tous les sentiments qui nous 
animent, nous faisons , talit au nom de nos loyaux compa- 
triotes qu'en notre, propre nom, le serment solennel et sacré 
que nous avons prêté sur notre épée, à notre roi , de vivre 
et de mourir fidèle à notre honneur et à notre souverain lé- 
gitime !... Si l'injuste emploi d'une force majeure parvenait 
(ce qu'à Dieu ne plaise) à placer de fait et non de droit sur 
le trône de France tout autre que notre roi légitime , nous 
déclarons que nous suivrions avec autant de confiance que 
de fidélité la voix de l'honneur, qui nomprescrit d'en appe- 
ler jusqu'à notre dernier soupir à Dieu, aux Français et à 
notre épée. 

m, {Page 21.) 

PROCLAMATION AUX FRANÇAIS. 

Français , 

On me force à rompre le silence que je m'étais imposé, 
et, puisqu'on ose mêler mon nom à des vœux coupables et à 
de perfides insinuations, mon honneur me dicte, à la face 
de l'Europe entière, une protestation solennelle que me 
prescrivent mes devoirs. 

Français! on vous trompe, on vous égare; mais qu'ils se 

tromptent surtout ceux d'entre vous qui s'arrogent le droit 

de se choisir un maître, et qiii, dans leur pensée, outragent 

par de séditieuses espérances un prince le plus fld^Je sujet 

du roi de France. 
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Le principe inexorable de la légitimité est aujourd'hui la 
seule garantie de la paix en France et en Europe 5 les révo- 
lutions n'en ont fait que mieux sentir la force et V impor- 
tance. Consacré par une ligue guerrière et par un congrès 
pacifique de tous les souverains , ce principe deviendra la 
règle invariable des règnes et des successions. 

Oui, Français, je serais fier de vous gouverner, mais 
seulement si j'étais assez malheureux pour que Y extinction 
d'une branche illustre eut marqué ma place au trône. Ce 
serait alors seulement que je ferais connaître aussi des in- 
tentions peut-être bien éloignées de celle qu'on me st^pose 
et que Von voudrait me suggérer . 

Français! je.ne m'adresse qu'à quelques hommes égarés ; 
revenez à vous-mêmes, et proclamez-vous fidèles sujets de 
Louis XVIII et de ses héritiers naturels, avec l'un de vos 
princes et de vos concitoyens. 

Signé : Louis-Philippe, duc d'Orléans. 

Paris, 1816. 



Vf. {Page ^^,) 

Voici ce qu'on lit dans un écrit relatif à la naissance du 
duc de Bordeaux : 

« En entrant chez madame la duchesse de Berry, mademoiselle 
« d'Orléans dit à la duchesse, sa belle-sœur : 

« Enfin, il n'y avait personne, 

« Je vous demande pardon, lui répondit quelqu'un qui se trouvait 
« derrière elle ; M. le maréchal Sucbet y était. 

« Le duc d'Orléans ne sut pas se contenir devant madame de 
« Gontaut, à qui on avait remis le nouvcau-né, et les propos furent 
« si amers et si oQensiints que cette dame tout en pleurs, s'écria : 

« C'est horrible ! M. le maréchal, vene? donc répondre à M. le 
■ (Iiic d'Orléans. 
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a Cependant on réfléchit an Palais-Royal sur nne conduite qui 
« aurait été plus remarquée dans u^e autre circonstance. 

« Le lendemain, mademoiselle Adélaïde fut envoyée à madame 
« de Gontaut. Joséphine, lui dit-elle, vous êtes en colère contre 
« mon frère; mais il faut pardonner à un premier mouvement bien 
« naturel. On ne perd pas sans regret une couronne pour ses en- 
« fants. Je vous assure qu'aujourd'hui il est tout à fait bien. » 

Des articles scandaleux furent publiés dans le Morning- 
Chronicle, au nom de S. A. S., et dans le même temps M. le 
duc d'Orléans fit auprès du maréchal Suchet une démarche 
qui offensa cruellement toute la famille royale. — « Mon- 
sieur le maréchal, avait-il dit, votre loyauté m'est connue : 
vous avez été témoin de l'accouchement de madame la du- 
chesse de Berry ; est-elle réellement mère d'un prince ? — 
Aussi réellement que monseigneur est père de monsieur le 
duc de Chartres. » 

Un conseil de famille s'assemble et délibère ce qu'on de- 
vait faire à l'égard du duc d'Orléans. Mais à ce moment, il 
accourut, et traita d'infâmes et calomnieux tous les bruits 
qui couraient sur son compte; quant à sa visite à M. Suchet, 
il voulait par là, assurait-il , mettre un terme aux propos 
absurdes des ennemis du roi et se porter garant vis-à-vis 
d'eux. 



V. {Page 54.) 

MM. do Sémonville, d'Argout et de Vitrolles se rendent 
auprès delà commission municipale. JMl. do Sémonville leur 
dit « qu'il venait de voir le roi à Saint-Cloud 5 qu'il lui avait 
a fait connaître la véritable position de Paris-, que le roi 
« ignorait tout : on lui avait tout caché -, ses larmes avaient 
« coulé en apprenant le sang versé à torrents par la mi- 
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« traille. L*orateur en était encore tout ému. Il ne pouvait 
a penser sans attendrissement à ce vieillard vénérable pleu- 
« rant sur les malheurs de son peuple. » . ? 

M. de Sémon ville déclare que les ordonnances sont rap- 
portées-, que M. de Mortemart formerait un nouveau minis- 
tère; que le portefeuille était destiné au général Gérard , et 
un autre portefeuille à un homme qui avait toute leur sym- 
pathie; il se tourna en même temps du côté de M. Casimir 
Périer. 

- M. de Vitrolles s'offrit en otage entre les mains de la 
commission, jusqu'à ce que toutes ses promesses fussent 
ralifiées. 

M. de Schonen dit : « Il est trop tard. » 

M. Mauguin répondit que des négociateurs devaient tou- 
jours être entendus ; en même temps, il demanda à M. de 
Sémonvllle des pouvoirs écrits : « Dans une affaire aussi 
i^ grave, on ne pouvait s'en rapporter qu'à des pouvoirs 
« écrits. » 

- M. de St'monville, de son côté, avoua « qu'il n'y avait pas 
a pensé. » 

L'observation de M. Mauguin mit fin aux négociations. • 

M. Casimir Périer, après le départ des trois commissaires, 
dans des paroles confuses, fit comprendre que sa pensée 
était toute favorable au roi. 

L'on voit quelle incertitude régnait dans la pensée" des 
acteurs de ces journées, et avec quelle facilité on aurait pu 
les faire entrer dans une voie de négociations. Les commis- 
saires eux-mêmes les auraient acceptées de grand cœur, et 
Ja chambre était alors dans des dispositions au moins aussi 
favorables. . . ; . 

Nous rapportons ici le récit qu'en fait M. Sarrans jeune , 
qui ne peut-être suspect dçms ses appréciations à l'égard 
des royalistes: 

?1* 
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« n y avait convocation de» ûépaiés chez M. Laffitte pour dix 
heures du matin. La réunion fut encore plus nombreuse que la 
veille. M. de Brogire y parut. C'était pour la première fois, depuis 
les troubles, qu'on entendait parler de la chambre des pairs, et 
qu'on en apercevait un échantillon. On voyait aussi M. Thiers, qui 
dans la journée du mercreifi, au moment du combat, avait déclaré 
à plusieurs personnes qu'il sortait de Paris pour veiller à sa sûreté 
personnelle. 

Pour la première fois il fut question publiquement du duc d'Or* 
léans. « Il fallait se presser, disait -on, de lui donner la couronne. 
« Il n'y avait pas un instant à perdre, sinon la république serait 
« proclamée. » Ce thème émit exploité à Tenvi et de vingt manières 
différentes, quand M. Bérard prit la parole ; il venait de voir M. de 
Mortemart, qui demandait à être admis dans la réunion pour faire 
connaître les dispositions de Charles X. On pensa qu'il fallait le re- 
cevoir ; et, pour y mettre plus de solennité, on s'ajourna à midi à 
rhôtel de la chambre, mais en comité secret ; M. Bérard fut chargé 
de prévenir M. de Mortemart. 

A midi, nouvelle réunion de la chambre. Comment M. de Mor- 
temart serait-il reçu ? lui préparerait-on une pièce d'attente? les 
huissiers iraient-ils au devant de lui ? seraient-ils chargés de l'in- 
troduire ? Ces graves questions d'étiquette occupaient les esprits. 
On s'en débarrassa en chargeant la questure de tous les détails de 
la cérémonie. Cependant M. de Mortemart qu'on attend ne vient 
pas ; il est une heure, le temps presse ; la disposition des esprits 
est manifeste. Si M. de Mortemart se présentait , la réunion 
TRAITERAIT AVEC LUI ; cllc sc coutentcrait peut-cire de la révoca- 
tion des ordonnances et d'un nouveau ministère ; elle exigerait au 
plus que la couronne fïit placée sur la tête du Dauphin ou de 
Jlenri V. Au milieu de celte oisiveté inquiète de l'assemblée, 
IV!. Mauguin demande que les pouvoirs donnés à la commission de 
l'Hôtel-de-Ville fussent clairement définis. « Il n'y avait pas à s'aveu- 
« gler. Il était urgent de s'occuper du salut de la capitale. Les irou- 
« pes royales étaient à Saint-Cloud; elles pourraient recevoir des 
« renforts, tenter une attaque, et, selon les projets de Charles X, 
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« reprendre et prolonj^or la g!:errc. Vînconnes et les arsenaax 
« 6ta(Mit en leur pouvoir. Comment ferait-on à Paris? (pii prendrait 
« les mesures administralives néee>saires pour assurer à la popula- 
« tion combattante des poudres et des armes ? I.a prudence com- 
r mandait de prévoir tous les événements ; même pour assurer la 
« paix, il fallait préparer la guerre. » 

A ces mots de guerre, d'armes, de préparatifs, les centres lais- 
sèrent échapper presque des cris dMmprobation et de surprise. Il 
fallut des voix de la gauche^ et notamment celle de M. de Cor- 
celles, pour leur rappeler que, si Charles X persîsfait à\e battre^ 
il fallait bien se préparer à résister^ à moins qiion ne voulût 
se rendre. 



VI. {Page 79.) 

Nous empruntons à une publication de M. le duc de 
Valmy : De la force du droit et du droit de In force, un do- 
cument curieux pour éclairer la conduite de ce prince. C'est 
une lettre écrite par lui à Charles X, le 31 juillet, lorsqu'il 
voulait obtenir du roi le titre de lieulenant-général néces- 
saire pour lui donner le gouvernement. Cette lettre, rappro- 
chée de Tordre donné, le 3 août, à Lafayette, aux commis- 
saires et au général Pajol, prouve la duplicité de ce prince : 

Le récit qu'on va lire est le résumé Adèle des confidences que 
nous avons reçues des auteurs ou des témoins du drame secret que 
nous allons rappeler. 

C'est dans la nuit du 31 juillet, vers une heure après minuit, que 
M. le duc d'Orléans fit appeler au t^alais -Royal un personnage in- 
vesti de toute la confiance du roi Charles X, et momentanément 
retiré au palais du Luxembourg; c'est dans un cabinet où le liente^ 
nant général du royaume avait fait jeter un matelas pour prendre 
quelque repos que les explications ont été échangées. L'entrevue 
fut longue ; elle dura plusieurs heures. L'avenir de la monarchie y 
fut examiné; la responsabilité de la maison d'Orléans, les éventoa* 
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lités d^on conronnement, tout fat préva et discaté; et, en dernière 
analyse, M. le duc d^Orléans exprima ses résoluions dans une lettre 
qu*ll adressa au roi Charles X, et qu'il conGa au personnage qu'il 
avait fait appeler. Celui-ci, de retour an palais du Luxembourg, 
remit la lettre à un serviteur ûdèle, et le chargea de la porter secrè- 
tement à Trianon, où le roi s'était retiré en quittant Saînt-Cloud , 
avec recommandation expresse d'anéantir cette dépêche à tout prix 
en cas d'arresiation pendant le trajet La lettre portait pour suscrip- 
tion : au Roi; pins bas : le duc iC Orléans, 

Au moment d'emporter ce précieux documenta travers des lignes 
ennemies, le fidèle serviteur voulut se munir d'une copie, afin de la 
transmettre au roi si les circonstances l'obligeaient à faire dispa- 
raître l'original. Cette précaution était justifiée par les circons- 
tances. 

Cependant la chambre où il se trouvait était dénuée de tout : 
une plume fichée dans un vieil encrier de verre formait le mobilier 
du bureau ; le papier manquait absolument. Toutefois la Provi- 
dence, qui se plaît souvent à montrer son intervention dans ces 
grandes péripéties, avait permis qu'un ancien traité des ordres du 
Saint-Esprit et de Saint- Michel se trouvât là pour recevoir la copie 
des explications de la maison d'Orléans, et la rendre plus sacrée : le 
feuillet le plus blanc de ce livre, celui qui portait la table des ma- 
tières, en fut arraché, et la copie de la lettre du lieutenant général 
du royaume y fut écrite dans un moment où la révolution. était déjà 
ma^'tresse du Palais-Royal. Ce feuillet, gardé pendant quinze ans 
dans'une boîte de ferblanc, par celui qui l'a écrit, nous a été confié 
en 18/i5, dans l'espoir que nous en ferlons l'usage le pins loyal et 
le plus profitable. 

' Voici donc la copie authentique de la lettre du duc d'Orléans aa 
roi Charles X. Le public jugera.si nous avons répondu à la confiance 
qa*on nous avait témoignée : • •• 

• M. de**^ dira à Votre Majesté comment Con m'a amené 
« ici par force ; f ignore jusqu'où quelpoint ces gens-ci pourront 
« user de violence à mon égard ; maïs si dans cet affreux dé' 
« sordre il arrivait que Con m'imposât un titre auquel je n*ai 
« jamais aspiré^ que Votre Majesté soit bien persuadée que je 
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« rC envierais toute espèce de pouvoir que temporairement, et 
« dans le seul intérêt de NOTRE MAISON. 

« J'en prends ici l'engagement formel envers Votre Majesté, 
« Ma famille partagemes sentiments à cet égard,)) 

Palais-Royal, âljuillet 1830. 

Signé (Fidèle Sujet.) 

Nous savons positivement ce qu'est devenu Toriginal de celte 
lettre : le moment n'est pas arrivé de le dire. 



Voici une lettre adressée par Louis-Philippe au lieu- 
tenant-général Pajol, le 3 août 1830, que nous trouvons 
dans un ouvrage publié en 1844, autorisé par le ministre de 
la guerre d'alors et ayant pour titre : Fastes de la Légion^ 
d* Honneur. (Biographie du lieulenant-général Pajol.) 

Lieiitcnance générale du Royaume. 

Paris, 3 août 1830. 

S. M. Charles X ayant abdiqué sa couronne et S. A. R. monsei- 
gneur le Dauphin ayant également renoncé à ses droits, il est 
devenu indispensable qu'ils s'éloignent immédiatement du terri- 
toire français ; en conséquence^ le lieutenant-général comte Pajol 
est chi gé de prendre toutes les mesures pour les y déterminer 
et pour veiller à la sûreté de leurs personnes. Il sera mis à sa dis- 
position toutes les forces dont il aura BESOIN. 

Signé Louis-PniLipPE d'ORLÈANS. 
Le commissaire provisoire du département de la guerre^ 

Comte GÉRARD 

D'Henri V, pas un mot ! , 
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M. de Conny , dont la fidélité héroïque s'est manifestée 
par sa belle protestation à la chambre des députés , nous 
révèle dans le passage suivant d'un de ses ouvrages : V ave- 
nir de la France, jusqu'où allait la confiance de Charles X 
à l'égard de son cousin le duc d'Orléans : 

« J'arrivai à Trianon -, je fus à l'instant même dans le ca- 
binet du roi -, la plus profonde douleur était empreinte sur 
les traits de l'auguste vieillard: je rendis compte au roi de 
la situation de Paris... — Vous pouvez être certain , Sire , 
qu'entre votre gouvernement et la république le choix 
n'est pas douteux... Cependant, une circonstance redouta- 
ble vient aggraver la position terrible dans laquelle nous 
nous trouvons*, nous avons devant nous un aulre danger. 
Le nom de M, le duc d'Orléans es>i à peine, il est vrai, pro- 
noncé dans les groupes, et n'excite aucune sympathie dans 
les diverses classes du peuple; mais il est certain que quel- 
ques députés influents du côté gauche et du centre gauche 
ont voulu appeler ce prince au trône. Chaque minute voit 
ce parti se fortifier-, des amours-propres froissés, d'arden- 
tes et ambitieuses vanités se hâtent de s'y rallier. C'est là 
qu'est le danger-, mais il est grave, le moment presse, cha- 
que minute perdue est irréparable. Comment se fait-il, sire, 
que, dans les conjectures terribles où se trouve la monar- 
chie, 31. le duc d'Orléans ne soit point encore accouru près 
de votre majesté. — Je le crois encore à Saint-Leu , me dit 
le roi. 3fais mon cousin n'accéderait point aux proposi- 
tions qui lui seraient faites-, le souvenir de son père est pré- 
sent àsamémoirc; son fils nous est attaché. — Sire, lui dis-je, 
la place deM. le duc d'Orléans, celle de son fils sont auprès 
devons-, c'est depuis trois jours qu'ils devraient y cire... 
C'est près de vous, sire, que leurs serments les appellent ; 
c'est en défendant la France qu'ils doivent mourir... Ordon- 
ne?, sire, que la force les y contraigne, ordonnez que le^ 
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gardes aillent les chercher à Saint-Leu, à Neuilly, partout 
où ils seront. Ordonnez-le , sire , mais ordonnez-le à l'ins- 
tant même 5 dans quelques minutes, il ne sera plus temps. 
Le roi était profondément ému; son esprit était vivement 
combattu -, je crus qu'il allait céder à ce conseil,.. La porte 
du cabinet s'ouvre 5 un officier entre avec précipitation: 
a Sire, dit-il, les troupes ont évacué Saint-Cloud; les insur- 
gés l'occupent et marchent sur Versailles. » 



VU. {Page il 9.) 

Voici ce que nous lisons dans le journal officiel, sous là 
date du 31 juillet i 830 : 

c 

PROCLAMATION ADRESSÉE AUX FRANÇAIS PAR LES DÉPUTÉS 

RÉSIDANT A PARIS. 

« Français! 

« La France est libre. Le pouvoir absolu levait son'drapeau : 
(( riiéroïque population de Paris fa abattu. Paris attaqué a fait 
« triompher par les armes la cause sacrée qoi venait de triompher 
« dans les élections. Un pouvoir tisurpateur de notre repos 
« menaçait à la fois la liberté et l'ordre. Plus de crainte pour les 
« droits acquis ; plus de barrière enU-e nous et les droits qui nous 
manquent encore, 

« Un gouvernement qui, sans délai , nous garantisse ces biens 
« est aujourd'hui le premier besoin de la pairie. Français, ceux de 
« vos députés qui se trouvent déjà à Pai is se sont réunis ; et, en 
« attendant (lisez sans atlencb^e) l'intervention régulière des cham- 
« bres, ILS ont invité un Français, m. le duc d'Orléans, qui 
« n'a jamais combatlu que pour la France, a exercer les 
o fonctions de lieutenant GÉrs'ÉRAL. C'cst en effet, à leui-i 
« yeux, le plus sûr moyen d'accomplir promptemeat par Ja p?!x 'e 
« succès de la plus légitime d^^foncc. 



- 246 - 

<i Le duc d^Orléans est dévoué a la cause nationale et constita* 
« tionnelle : il en a toujours défendu les intérêts et professé les 
« principes. Il respectera nos droits, car il tiendra de nous tes 
« siens. Nous nous assurerons par des lois toutes les garanties né- 
« cessaires. 

« Français î le duc d'Orléans lui-même a déjà parlé, et son lan- 
« gage est celui qui convient à un pays libre. Les chambres vont se 
« réunir, vous dit-il ; elles aviseront aux moyens d'assurer le règne 
« des lois et le maintien des droits de la nation. 
« La charte sera désormais une vérité. » 
Donc elle n'était pas une vérité sous Charles X. 
Au bas de celte proclamation nous lisons, entre autres noms, ceux 
de MM. Benjamin Constant, Giraud de CAin, Diwergier de 
Uauranne , Mécliin, Salvcrte, Dupont de L'Eure, CorcetleSy 
Jacques Laffitte ^ Axidnj de Puyraveau, Bgnon , Charles 
Lamelh, Labbey de Pompières, Dupin afné, Charles Dupin^ 
P^r5î/ cfVATLMESNIL! 



VIII. {Page 159.) 

Nous racontions ainsi, dans la Gazette du 22 mai 185! , 
en réponse aux articles injurieux de V Ordre, la conversa- 
tion que nous eûmes quelques jours avant la révolution de 
lévrier avec un des hommes qui lui un des principaux ac- 
teurs dans les événements de 1848. 

« îUiit ou dix jonrs avant le 2/* février, il y avait chez M. de Ge- 
noudc un dîner tk^ \\.\g\. couverts. Dis députés de la gauche avancée, 
engagés (îiins la revendication du vote universel, étaient au nombre 
des convi\ cr. 

« l-armi ces dé; niés il sVn trouvait un qui, depuis, a joué un 
grand rô!c dans la fondation de la république démocia:ique, et qui 
^ors était associé aux aiiiis de M, CliambQllc dans une opposition au 
>ysîème de M, Guizot. 



« Ce député, homme très spiritael, avait eu les honneurs de ta 
conversation par ses saillies brillantes, par la verve et Tentrain avec 
lesquels il racontait des anecdotes piquantes sur les hommes et sur 
les choses des phases révoluiionnaires auxquelles il avait pris part. 
Il me paraissait, quand on se leva de table, dans cette animation qui 
suit les succès qu*on a obtenus. 

« Dans la préoccupation où j'étais des événements prêts à éclater, 
je jugeai que la disposition où je le voyais était favorable pour ob 
tenir de lui des ouvertures sur les projets de l'opposition. 

« Je le pris donc immédiatement à paît dans une embrasure, et 
je lui dis : 

« —Vous allez évidemment triompher. Comment cela finira-t-il? 
« — Gela Onira bien. Le roi sera forcé d'abdiquer; la duchesse 
d'Orléans sera régente, avec un conseil de régence, où seront tous 
les hommes les plus considérables de l'opposition. Nous donnerons 
satisfaction aux besoins de réforme et d'honnêteté publique ; la cor- 
ruption cesserai; nous aurons des bases plus larges.. • 
« — Qui sera président du conseil? 

« Il me nomma un des chefs de l'opposition, que COrdre ne nous 
sommera probablement pas de faire connaître. 

« Je lui demandai alors si on consulterait la nation avant de réa- 
liser les changements ; et sur ses réponses évasives je brisai l'en- 
tretien en lui disant : Vous êtes des scélérats, vous allez nous faire 
encore un escamotage... 

« Voilà notre entrelien, très fidèlement et très exactement rap- 
porté. Je ne dis pas toute la vérité, je ne dis que ta vérité. 

« Que l'on rapproche de cette conversation tous les faits qui se 
sont passés le 2^i février, la résistance militaire paralysée, le mol de 
M. Thicrs sur le CaiTOUsel : fie répondez pas au feu î Louis-Phi- 
lippe signant malgré lui son abdication, la duchesse Hélène se ren- 
dant avec ses eufants à la chambre des députés, les discours qui ont 
été commencés dans cette séance ; qu'on en rapproche la lettre du 
maréchal Bugeaud et un certain papier perdu... on verra si l'Ordre 
est fondé à nous accuser de calomnie. » 



22 
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Nous extrayons iruiie ijioi iiiire rtmar<iiiiib]t: qui vient de 
paraître, la Faction orlcanlsle, par M. A. Remy, les pas- 
sages suivants, dans lesquels se trouve une anecdote as^z 
curieuse: 

La r<^gcncc de madame la ducbcssc d'Orléans est née d'une cons- 
piration de pa!ais. 

Quant il l'hûitoirc de cet le conspiration, elle est aussi curleose 
qu'insU'Ucllvc, — insUu clive au |)oint de vue de la génération des 
faits dans Tordre providentiel, curieuse en elle-même comme épisoidfe 
delà révolution de 18^i8. Nous la résumons en quelques lignes : 

U y avait h Paris deux i)crsonnages dont Tun, qui avait été dé^ 
plusieurs fois ministre, voulait encore le redevenir, et dont Tautre, 
qui ne Pavait pas encore été, voulait le devenir an moins une fois. 
Le premier, c'est M. Tliiers ; l'autre, c'i si M. Odilon Barrot. 

Mais le vieux roi, qui avait trop expérimenté celui la et qui 
éprouvait Je ne sais quelle répugnance à essayer celui-ci, se mon- 
trait sourd à Pambltion de l'un et de l'autre, et paraissait décidé à 
sVn tenir désormais à M. Guizot, qui, depuis sept ans déjà, était le 
ministre docile de la pensée Immuable. 

Dajis celte ocrurrcnce, M. Thîeis et M. Barrot comprirent qu'ils 
irurri>eralcnt à leur but qu'en prenant (i'a^^ant la volonté deLouis- 
LMiilippc. C'est pourquoi ils organisi'renl raflVJre dfs banquets. 

lîs riaient, certes, bien loin d'avoir la pensée de pousser la chose 
jusqu'à une révolution ! Ils voulaient simplement p!acer Louis- Phi- 
lippe devant une manifestation populaire, dont ils avaient tracé d'a- 
vance le programme et qu*ils comptaient diriger, c'est à dire dont 
ils se flattaient de rester maîtres. Le vieux roi une fois intimidé au 
degré convenable, ils seraient là pour recevoir dans leurs mains son 
abdication , et pour fîiire proclamer la régence de madame Ja du- 
chesse d'Orléans, dont ils seraient les deux Mazarins. 

Mais les ambitieux proposent, et Dieu dispose. 

La manifestation populaire, une fois mise en branle, échappa aux 
mains qui croyaient pouvoir la retenir à leur gré, et se mît à faire 
]es choses avec une telle rapidité qu'au moment où Louis^lMiijDpe 
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se résignait enfin à abdiquer en faveur de M. 1c comie de Paris la 
régence de madame la duchesse d'Orléans étail déjà dislancée à la 
Chambre des députés par la nomination d'un gouvernement provi- 
soire, et que le ministère des deux Mazarins s'écroulait de sou côté 
devant la proclamation de la république à riIôtel-de-VlUe ! 

Le 2ii février, vers midi, M. Odiion Harrot, accompagné de 
MM. Bavoni, Etienne Arago et Vllllot, descendait, devant le minis- 
tère de l'intérieur, d'une voilure derrière laquelle se tenait juché, 
^àns doute faiite de phce dans l'intérieur, un autre personnage dont 
lié nom nous échappe. M. Barrot s'installa dans le cabinet du mi- 
nistre, et fit immédiatement expédier aux départements, par le télé- 
graphe, la dépêche sui vaille : 
« Lé roi a abdiqué, 

« La duchf'SsedC Orléans est nommée régente. » 
Au itioment où nous traçons ces lignes, nous avons sons lès jreni 
l'original de cetie dépêche, écrite sous la dictée de M. Barrot par 
M; Millot, qui remplissait pi-ès de lu( les fonctions de secrétaire. 
Cette pièce porte, comme signe de son caractère officiel, et impri- 
itiées en noir, cds deux indications : Ministèrejde ^intérieur, — 
Cabinet du ministre. 

Cela fait, M. Barrot commanda pour six heures un dîner auquel 
il invita plusieurs élèves de l'Ecole polytechnique qui se trouvaient 
au ministère. 

If ais bientôt arriva comme un coup de foudre la nouvelle de la 
nomination d'un gouvernement provisoire eit de la proclamation de 
la képiiblique ! 
M. Barrot évacua immédiatement le ministère. 
Qbant an dîner qu'il avait commandé, il fut mangé par M.' Lednt- 
Rbilin et ses amis, comnie le mouvement réformiste orgamsé au 
profit de la réigence avait été escamoté par la République! 
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IX. {Page 469.) 

Nous lisons dam la Relation authentique les détails sui- 
vants : 

La famille royale quitta le palais par le grand vestibule et en 
prenant Tavenue cenUaie du jardin Josqu'â la place Louis XV. — 
Les six petits-Ols du roi étaient portés dans les bras des personnes 
de sa suite . Devant la façade qui donne sur le jardin se trouvait un 
fort détachement de la garde nationale à cheval, que le général 
Dumas, aide-dc-camp du roi, avait prudemment placé là pour pro- 
téger le passage. 

Le roi ne s*étalt évidemment pas attendu à être forcé de quitter 
la France. Il ne prévoyait que son éloignement de Paris et des en- 
virons de la capitale. Il supposait qu*un nouveau gouvernement 
aurait apaisé les troubles et que son absence suffirait pour empé. 
cher qu'on soupçonnât la régence de n'être qu^un ustrument de ses 
mains. En se sacriGant ainsi à ce nouveau gouvernement» le roi 
contemplait sans doute comme terme de son voyage le château 
d'Eu, en Normandie, résidence favorite réparée et embellie par lui : 
ce serait là, pensait*il, la retraite de sa vieillesse. Mais, pour sortir 
de Paris, il fallait nécessairement se diriger du côté de Saint^Cloud, 
et, en conséquence, il paraît qu'aussitôt l'abdication résolue les 
voitures de la cour reçurent l'ordre de se rendre à la grille des Tui- 
leries qui s'ouvre sur la place Louis XV, — grille qu'on appelle 
encore du Pont-Tournant à cause d'un ancien ponMevis Jeté sur les 
fossés du château. 

Il restait par bonheur dans la cour, et par conséquent hors 
de la portée de la populace, deux de ces petites voitures à un die- 
val, appelées brougtiam, et un cabriolet à deux roues appartenant 
à la maison du roi, pour l'usage des aides-de-camp et des personnes 
du service qui avaient des courses à faire en ville. Le duc de Ne- 
mours, resté dans la cour des Tuileries pour commander les troupes 
qui s'y étaient retirées, eut l'heureuse présence d'esprit de penser 
que, quelque insuflisantes que fussent ces peiites voitures (consirui- 
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tes pour contenir deax personnes seulement), elles pourraient au 
moins recevoir quelques membres de sa famUle, et à déraut d'autres 
il les ûl conduire, par le guichet de la cour et les quais encore 
libres, jusqu'au lieu où les voitures de voyage avaient eu Tordre de 
se trouver. La famille royale était cependant déjà arrivée avant les 
voitures, et ce fut pour elle une pénible surprise de ne pas voir 
celles qu'on y avait commandées; elle fût entoniée par une foule à 
travers laquelle il fallut se frayer un pa> sage jusqu'au pied de l'obé- 
L'sque, au centre de la place,.... lieu rempli de terribles souvC' 
nîrs, où se multipliaient les sujets d'alarmes ! 

Dans ces voitures, construites, nous le répétons, pour contenir 
six personnes en tout, quinze s'entassèrent, nous ne savons, en 
vérité , comment. Dans une entrèrent le roi et la reine avec les 
deux jeunes princes de Cobourg, fils de la princesse Clémentine, et 
le petit duc d'Alençon (fils du duc de Memours), qui fut jeté comme 
un paquet après les autres. Dans la seconde se mit la duchesse de 
Nemours (grâce et beauté, dit M. de Lamartine, de cette famille 
où grâce et beauté ne manquent pas), avec son fils atné et sa fille» 
la fille de la princesse Clémentine et trois femmes de la suite. Le 
duc de Montpensier, le général Dumas et une des femmes de la 
reine remplirent le cabriolet : outre ces personnes, deux ou trois 
autres se placèrent comme elles purent à côté des cochers. La prin- 
cesse Clémentine, trop heureuse d'avoir vu ses enfants arrachés au 
danger immédiat, prit le bras de son époux : ils se mêlèrent à la 
foule, s'échappèrrnt, allèrent chez un ami, et de là, par le chemhi 
de fer de Versailles, rejoignirent le roi à Trianon. 

Cette rapide accumulation d'événements dans un intervalle de 
quinze ou vingt minutes était bien suffisante pour faire perdre cou- 
rage aux plus braves et 'roublerles plus fermes; mais aucun membre 
de la famille ne perdit un seul moment sa présence d'esprit. Il L'est 
pas vrai, comme l'ont dit M. de Lamartine et le capitaine Charnier, 
que la reine s'évanouit ni qu'elle fut portée sans connaissance dans 
les bras du roi à la voiture (l). Au contraire, ce fut elle qui y plaça 

(1) M. de Lamartine a dit : • Leii forcer sareseitdcs par la longue crl!f<>, 
tnleut défailli tu grand tir dans les fierflideU relfle« Elle iinglAtait, elt« 
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ses petits-enfants, prenant sans çhoixn parmi ces petits princes, ceux 
qui étaient le plus près d'elle. 1^ roi conserva son sang-froid calme 
et vigilant, et. par quelques moLs adressés à chacun de ceux dont il 
était forcé de se sé[)arer, il contribua à la bonne fortune qui, per 
varias casus et per tôt discrimina rerum^ finit par réunir toute 
sa famille dans un lieu de sQrcté. 

Le général Bcrthois, aide-<l^-canip du roi de service, avait pris 
avec lui un détacheoicnt de cavalciie, et il eAt voulu escorter les voi- 
tures ; mais il fut arrêté, rcnversi; de son cheval et maltraité par la 
populace : il ne dut son salut qu'aux efforts énergiques de quelques 
personnes animées de meilleurs sentiments. Le général Rumigny, 
siulre aidc-de-camp du roi, ei le capiiaiue de Pauligue, officier d'or- 
donnance, plus heureux que M. de Bcrthois, purent gagner Saint- 
Gloud, —M. de Rumigny dans une diligence et M. de Pauligue sur 
un cheval de Tcscadron, confondu avec l'escorte. 

I^s trois petites voitures, avec leurs illustres voyageurs si mer- 
veillensement entassés, furent bientôt parties. Le générai Regnault 
Saint-Jean-d'Angély, commandant la brigade de cavalerie concen- 
trée sur la place, prit le commandement de l'escorte du roi, qui se 
composait du i" régiment de cuirassiers, sous le colonel Rcibcl, et 
d'un détachem(uit de la garde nationale à cheval. Celte escorte 
cnvclpppa coiQplélemcut et cacha 1(3S voitures. Elle avail à peine 
parcouru quatre on cinq centjs mètres du trajet, lorsque la néces- 
sité de ce déploiement de forces pour la surjeté du roi devint éx\r 
dente. Devant le pont des Invalides, une populace qui, sàcc^i^êâit 
et brûlait le corps-de-garde paraissait d'abord disposée à arrêter 
ies voitures ; mais l'attitude d'une cavalerie formidable l'intimida et 
la repoussa sans qu'on tirât un coup de feu. Le poste de la barrière 
de Passy, quoique très mêlé, présenta les armes en silence. Mais 
j'escorte n'alla pas plus loin que Saint-Cloud. 

La même considération qui, par des causes contraires, avait 
frappé iM. de Lamartine, que Saint-Cloud était trop pr^s de 
Paris, — avait aussi frappé le roi. Lamartine pensait que ce pro- 

chancelait, elle Irébuchait au dernier pas; il fal'ut que le roi la soulev&t 
dans ses brr.s pour la placer dans la voiture.» (Tome l^"", p. dA9.) 
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ché voisïiiage pourrait menacer la république; — le roi^ qui n'avait 
pcis encore entendu le mot république, pensail qu'il pourrait^ 
embarrassrr la régence, et qu'il vaudrait mieux, sous tous les 
rapports, se rendre tout de suite à sa dernière destination, — lo 
diiltpau d'£u. 

Mais comment y arriver, — sans équipages, —sans argent? Le 
départ avait été si précipité qu'on n'avait pas songé le moins d;i 
inonde à tout ce qui aurait été le premier soin du voyage dans la 
vie piivée. 

Mais à côté dé ces difficultés malérielles il en était d'autres en- 
çore plus sérieuses, toutes les postes étaient dérangées ; les clie- 
mius de fer coupés : d'ailleurs, iaipossible d'aller atteindre aucune 
des deui lignes qui passent dans la direction dEu, soit celle de 
Rouen, soit celle d'Abbeville, sans traverser des localités sous l'in- 
fluence de l'esprit hostile de Paris. Dans celte difficulté, et voyant 
qu'il ne pouvait demeurer à Saint-Cloud sans y être troublé par la 
populace parisienne^ le roi aurait pu se jeter dans la nouvelle 
forteresse du mont Valérien» le plus facile à défendre de tous les 
fameux forts détachés, où il aurait résidé en sûreté aussi longtemps' 
que cela lui eût convenu. Mais ce plan, s'il lui vint même un seul 
moment h l'esprit, aurait été naturellement rejeté comme ayanc trop 
Taîr d'une provocation. Il fut donc résolu de pousser jusqu'à Tria- 
iVoîi; — t)!us éloigné que Saind-Cloud du volcan révolutionnaire (jui 
fbl^lt son irrtipUbn dans la capitale. Le général Dumas loua deux 
dftiHiick II Sàlnt-doud, et ils servirent à U\ansporter la famille 
royale jitôtju'à Trianon. 

Mais Trîànon était encore trop près de Paris : Trianon est pres- 
que dans Versailles, où il n'y avait pas de troupes, touie la garnison 
étant h Paris. A Trianon, d'ailleurs, aucune facilité pour continuer 
le voyage jusqu'à Eu. Le général Dumas fut donc dépéché à Ver- 
sailles, où il loua deux berlinfis. Il emprunta aussi à un ami par- 
ticulier la somme de 1,200 fr. Ces ressources, quelque faibles 
qu'elles fussent, étaient bien nécessaires dans ce moment, quoique 
ne pouvant guère servir au but immédiat, qui était de gagner Eu. 

U était clair que si toute la famille partait-ensemble, non seule- 
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ment e1e ne pouvait conserver son incognito, mais encore qu'elle 
serait arrêtée snr les routes de traverse faute de chevaux. Il devint 
donc absolument nécessaire de se séparer et de se partager les ris- 
ques. On espérait que s*il y avait un danger personnel pour le roi, 
il n*y en aurait que pour lui seul, aucun pour les femmes et les 
enfants, si même on interceptait leur retraite. Une des berlines fut 
donc réservée pour la princesse Clémentine et son mari, le prince 
de Saxe-Cobourg, avec leurs trois enfants et la petite fllle du duc 
de Ntmours, la princesse Marguerite, qu'accompagnaient le docteur 
Pigache et M"* Angelet. M. Aubernon, préfet de Versailles, se char- 
gea de ce détachement, et s'y prit si bien qu'il arriva en sûreté à 
En, d'où il repartit pour Boulogne. Ce fut à Boulogne qu'à bord 
du paquebot les mêmes personnes rencontrèrent le duc de Ne- 
mours, arrivé directement de Paris, et avec qui elles débarquèrent 
à Folkestone le dimanche 27 février. 

Les autres membres de la famille royale occupèrent l'autre ber- 
line et un des omnibus qui les conduisirent à Dreux. Là, le roi 
possède un antique donjon, antérieur, selon quelques archéologues, 
à l'invasion romaine de la Gaule, et le vieux chftteau de Dreux , 
qu'il avait fait réparer et arranger, afin d'avoir une résidence passa- 
gère, une espèce de station pieuse, près de la chapelle bâtie par lui 
au miliea de ces ruines, en remplacement de celle qu'on détruisit 
dans la révolution. Sépulture de ses ancêtres maternrls, cette cha- 
))elle était devenue plus récemment aussi la sépulture de sa propre 
famille ; il y avait enseveli sa sœur, la compagne et l'amie fidèle de 
m vie aventurcase, — son fils bien aimé, son hériliiT présomptif et 
l'espoir de sa vieillesse, — sa fille accomplie, ]'illusti*ation artistique 
de sa dynastie. A cette résidence à demi meublée, séjour de tris- 
tesse, il venait en voiture de louage, par une sombre nuit d'hiver^ 
merant le deuil de la monarchie (révolutionnaire), comme disait 
Mirabeau sur son lit de mort. Les annales du monde offrent-elles 
un pareil exemple des vicissitudes de !a fortune ? Quelle transition ? 
Avoir déjruné comme roi dans le brillant palais des Tuileries, et 
venir souper en proscrit dans le château de Dreux; — avoir, sur un 
«mrsicr richement caparaçonné» passé la revue sur ta place da 
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Carroosel, et voyager dans Tomnibiis de Saint-Cload; avoir été 
prodamé le plus opulent souverain de FEurope, et être rédak à 
emprunter 1,200 fr.; — s'être levé tout puissant dans le palais de 
ses ancêtres, et se cacher fugitif dans le tombeau de ses enfants t 

De bonne heure dans la matinée du 25 février, avant que le roi 
se fût levé de son lit à Dreux, arriva de Paris la nouvelle que la ré- 
gence avait échoué, que la république était proclamée, — que le 
Jeune roi, son frère et les deux régents avaient été emportés dans 
le tumulte populaire, et que personne ne savait ce quils étaient 
devenus. 

Nous ne pouvons donner ici, à cause de leur étendue, la 
suite de ces détails ; c'est dans la relation atêthentique^ 
composée, nous dit Fauteur, sur des renseignements corn- 
muniqués par Louis-Philippe lui-môme, qu'il faut lire les 
circonstances de cette fuite. 

Voici d'autres détails relatifs à la fuite de la duchesse 
d'Orléans et de ses deux fils, que nous empruntons au 
même ouvrage. 

« La princesse est entraînée dans la salle; elle tombe, avec sa 
faible suite et ses enfants, au milieu du tumulte d'assaillants qui 
déborde les corridors extérieurs des tribunes ; elle échappe avec 
peine à llnsulte, à télouffetnent, à la mort^ grâce à son sexe, 
à son voile^<[fû Fempéche d'être reconnue, et aux bras de quel- 
ques députés, parmi lesquels on distingue M. de Momay (le gen- 
dre du marédial Soult) ; mais , séparée par Fondoiement des 
groupes de ses deux enfants et du duc de Nemours, elle parvient 
seule, avec ses défenseurs, à percer la foule d'insurgés et à des- 
cendre les escaliers qui ouvrent sur la salle des Pas-Perdus.— Le, 
de nouvelles vagues de peuple Fenveloppent, la submeiigent, la 
font flotter d'un mur à l'autre, comme un débris dans une tem- 
pête; ils la Jettent enfin, à demi étouffée et presque évanouie, 
contre une porte vitrée dont les carreaux se brisent sous le ciioc 
de ce frêle corps de femme. Revenue à elle, elle ne voit plus ses 
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« enfents ; elle les appelle, on les lu! promet, on conrt les cherrber 
« sous les pieds de la foule. 

• Pendant ce temps Ifi, ort pairient è former un groupe de quei- 
« qaes amis aatour de la princesse ; on odvre Une des [xirtes vi- 
« trécs de plain-pied avec te jardin de là présidence ; on Tentràlne 
« ensaitc par ce jardin jnsque dans le palais du président, poiir y 
« attendre ^n sort et y recneiîlir ses enfants.— Le comte de Paris, 
il ai'iarliïî par le tnmuUe à sa mère et désij^né an peuple comme le 
« roi futur, avait été brutalement saisi à la gorge par un hbiH^ 
« d'une taille colossale : la main énorme et osseuse de ce frénéli- 
« (^ue éioullklt presque lé pauvre enfbnt, eh falèant, dânà un Jeu si- 
u nistrr^ le geste de Tétrangler Un garde national qui cherchait 
« FenfaMt, témoin de cette odieuse profanation, rai>altit d'un coup 
« de poing vigoureusement asséné le brns de cet homme sans âme, 
« lui arracha le jeune prince, et le porta tout tremblant et tout 
« souillé sous les pas de sa mère^ qui fondit en larmes en Tembras- 
« sunt. n (Lam.; tome !«', p. ilU et 515.) 

L'autre petit grince, le duc de Chartres, était tombé dans le coi^- 
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ridor de la chambre, et il fut immédiatement égaré, foulé aui 
pieds de la multitude, « dont le bruit ne laissait pas même entendre 
ses cris étoufl'és. >> Ceux qui s'élaiiiot chargés de p|*otéger la du^ 
chesse crurent qu'il y aurait du danger pour sa vie et cel.e dv son 
iils aîno si l'on s'arrêtait pour retiouver le duc de (Chartres. .Et. ils 
entraîneront lu mère désespérée. I*:n eiïeu le torrent emportait 
touti!s les résisianços : l'eu fant, échappé miraculeusement, ça.. fut 
qnilte poiu* quelques meurtrissures ; il fut relevé par un des hais- 
siers de la. chambre (M. Upmaan), qui remporta dans spnlogiBT 
ment, contigu au palais. Après l'avoir (iéguisé comme un enfant, jdç 
la basse classe, il le remit à M. et à M""" de Moruay, qui le lirçuH 
cacher dans la maison d'une pauvre fenmie, dans le voisinage dç 
i<»fli;,hôtel, où ils n'osèrent pas, à ce (ju'il paraît, garder le pauf;rc 
e^j^nL Ce ifut là qu'il resta deux jo^urs, sa mère ne sachant ce qu'il 
é^dt^ devçnii ; M. de Mornay ne pouvait le lui apprendre, parce- 
if u' elle aussi élail cachée, 
La duchesse avait heureusement atteint l'hôtel de la Présidence 
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avec le comte de Paris ; mais on jngea qu'il y avait du danger pouf 
f^le ace q^'ell^j rcidtât même le tenoips oécemire pour' qu*Oo pût 
ç^ei'ç^er ?' rasuençr I0 Jeuoiç duc de Chartres. Elle fut dond eiitral- 
^|e l^çn vite à rbdte) 4^ Invalides et dans les appartements, dt 
gouverneur. 

Le maréchal Molitor avait reçu la princesse, le comte de Paris 
« et le duc de Nemours, dans ses appartements, per.dant quelques 
« heures; le vieux soldat, mulude et. troublé de la responsabilité 
« des événements, avait témoigné, sur la disposition des Invalides, 
« des (louits, et sur la sécurité de ctft asile des inquiétudes qui 
« avaient profondément découragé la confiance de la princesse 
« et de ses amis. 

« Pendant que le maréchal faisait préparer un dîner pour ses 
« hôtes, et que des conseils d*amis se tenaient autour d'elle, la 
« princesse, qui àvatt éuni cesse devant les y euicie souvenir 
« de la captive du Temple f^t titnagedeson fils rhnis aux mains 
« d'un autre Simon, avait résolu de ne pas prolonger d^ne heure 
« son séjour aux Invalides. « 

^e d.épî^rt précipité de la duchesse eut lieu sur Tavis pressant de 
1V1. Oâilon^Barrqt, qui vint dire, à $ix heures ^u soir, que Tirrita- 
tion cro'ssante de la populace et la connaissance qu'on avait de la 
présence de la princesse aux Invalides rendaient indisppnsablc 
qu'elle partît immédiatement. Par suite de cet avis, elle partit avec 
son fil.% fiièus la sauvegarde de M. Anatole de Montesqufou,^ pour 
le château de Llgny à quelques lieues de Paris. Là elle resta cachée 
quelquesjours, et là eneoi*e, après deux jours de cruelle an.xiété,ie 
duc de Chartres lai fut rendu : enfin « elle qititta ce château soiis 
« un df'gnisrmeni, » et, prenant par le chemin de fer d'Amiens, 
elle arriva à L Jlle. 

« L'ombre de la révolution, dit M. de Lamartine, la poursuivait 
« toujours* Au seuil de la France elle tremblait encore d'y être re- 
« tenue et de laisser à ses fils Je sort des enfants de Marie- Antoi- 
« nette; mais ce n'était plus la France sans justice et sans pitié, la 
« France des prisons et des échafauds. • 

1^ dndiesse, cependant, franchit là frontière de France, et s'ar- 
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rèta, pendant qndqoes Bemaines, avec ses denx fite, k finv, ville 
d'ean thermale sur la rive droite da Rhin. Elle se sendit ensoite an 
cbâtean d'Eisenarh, qne son oncle matemeli le grand-dnc de Saie- 
Weimar, avait mis à sa disposition. 



X. {Page 172.) 

Voici dans quels termes Louis-Philippe sollicitait Tappui 
de la Russie. On verra, en pesant chacune de ses phrases, 
quelle humilité règne dans tout le cours de cette lettre, si- 
gnée par le rot des Français. 

Lettre du roi des Français à S. M. Vempereur de Russie, 

en date de Paris, 29 août 1830. 

« Monsieur mon frère, 

« J^annonce mon avènement à In couronne à Votre Majesté Im- 
périale, par la lettre que le général Atbalin loi présentera en mon 
nom; mais j'ai besoin de lui parler avec nne entière conCance sor 
les suites d'une catastrophe que j'aurais tant voalu prévenir. 

tt 11 y a longtemps que je regrettais que le roi Charles X et son 
gouvernement ne suivissent pas une marche mieux calculée pour 
répondre à raitcnte et aux vœux de la nation. J'étais bien loin 
pourtant de prévoir les prodigieux événements qid viennent de se 
passer, et je croyais même qu'à défaut de cette allure franche et 
loyale dans l'esprit de la Charte et de nos constitutions, qu'il était 
impossible d'obtenir, il aurait siiih d'un peu de prudence et de mo- 
dération pour que ce gouvernement pût aller longtemps comme il 
allait; mais, depuis le 8 août 1829, la nouvelle composition dn mi- 
nistère m'avait fort alarmé; je voyais à quel point cette composition 
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était suspecte et odieuse à la nation, et je partageais Tinquiétudegé» 
nérale sur les mesures que nous devions en attendre, Néanmoins, 
l*attachement aux lois, Tamour de Tordre ont fait de tels progrès 
en France que la résistance à ce ministère ne serait certainement 
pas sortie des voies parlementaires si, dans son délire, ce ministère 
lui-même n'eût donné le fatal signal par la plus audacieuse violation 
de la Charte et par Fabolition de toutes les garanties de nos li- 
bertés nationales, pour lesquelles il n'est guère de Français qui ne 
soit prêt à verser son sang. Aucun excès n'a suivi cette latte ter- 
rible. 

« Mais il était difficile qu'il n'en résultât pas quelque ébranlement 
dans notre état social ; et cette même exaltation des esprits, qui les 
avait détournés de tant de désordres, les portait en même temps 
vers des essais de théories politiques qui auraient précipité la France 
et peut-être l'Europe dans de terribles calamités. C'est dans cette 
situation, Sire, que tous les yeux se sont tournés vers moi; les 
vaincus eux-mêmes m'ont cru nécessaire à leur salut, je l'étais en- 
core plus peut-être pour que les vainqueurs ne laissassent pas dé- 
générer la victoire ; j'ai donc accepté cette tâche noble et paisible, 
et j'ai écarté toutes les considérations personnelles qui se réunis- 
saient pour me faire désirer d'en être dispensé, parceque j'ai senti 
que la moindre hésitation de ma part pourrait compromettre l'ave- 
nir de la France et le repos de tous nos voisins. Le titre de lieute- 
nant général, qui laissait tout en question, excitait une déûance 
dangereuse, et il fallait se bâter de sortir de l'état provisoire, tant 
pour inspirer la confiance nécessaire que pour sauver cette charte 
si essentielle a conserver, dont feu l'empereur votre auguste frère 
connaissait si bien l'importance, et qui aurait été très compromise 
si Ton n'eût promptement satisfait et rassuré les esprits. 

Il n'échappera pas à la perspicacité de Votre Majesté ni à sa 
haute sagesse que, pour atteindre ce but salutaire, il est bien dési- 
rable que les affaires de Paris soient envisagées sous leur véritable 
aspect, et que l'Europe, rendant justice aux motifs qui m'ont dirigé, 
entoure mon gouvernement de la conGance qu'il a droit d'inspirer. 
Que Votre Majesté veuille bien ne pas perdre de vue que, tant que 

2S 
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Charles X a régné sur la Ymnct^fai été le plus sotimis et le plus 
fiMe de ses sujets, et que ce n'est qu'au moment où j'ai va l'action 
ém lois paralysée et rexercice de raulnrhé royale totalement 
anéanti, que J'ai cm de mon devoir de déférer au vcpu national, en 
MXf^plant la couronne à laquelle j'ai été app<'lé. C'est sur vous. 
Sire; que la France a surtout les yeux ; elle aime à voir dans la Rus- 
sie son^llié le plus naturel et le plus puissante et sa confiance ne 
sera point trompée, J'en ai pour garantie le noble caractère et tou* 
les les qualités qui distinguent Voire Majesté Impériale. Je la prie 
d^réer les assurances de ma haute estime et de rinaliérable amitié 

avec laquelle je suis^ etc. 

iSî^it^ : Louis-PniLiPPE. 

Voir aussi, sur le même sujet, une brochure qui vient de 

Jaraitre : I^rois pages de Thistoirt de Louis-Philippe^ par 
\. f^ouis de La Boque, dans laquelle il donne des détails 
très curieux sur )a mission de M. de Morteipart en Russie, 



\\.{Pcge\n,) 

Nous extrayons le passage suivant d'un livre très remar- 
quable de M. Alfred Brossard, qui a paru dernièrement sous 
ce titre : de la Sonverainclé française selon l'histoire. 

La question de fusion réduite au droit étroit, que pouvait appor- 
ter dans le pacte la maison d'Orléans? Que pouvait-elle prétendre 
et recevoir ! 

Elle ne pouvait qu'apporter sa renonciation à son titre électif, et 
nous avons vu la faiblesse, pour ne pas dire l'inanité, de ce titre. 
Elle ne pouvait prétendre et recevoir que la consécration de ses 
droits héréditaires. Mais , de deux choses l'une , ou ces droits sont 
^rtains et entiers; à quoi bon les consacrer? ou ils sont douteux. 
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etàlqrsiii^ nç j^tny^ recevoir )ear confirmation jd*im arratigemeilt 
çland^Ua, conclu soiis le manteaa de la chemioée, mais bien ^a- 
iemçnt du jugement de la natipn consultée». . ........ 

.. . Gepi nous mène à ei;aminer si , d'après les jois de Tandenoe nm^ 
ps^rciiie » la brancln* d'Orléans est encore apte à succéder de piano 
à, la. couronne de France, au défaut de la branelie aînée des Bobr« 

bons., ..: ..., .,. . . . ;' 

II suffit que cetîe question puisse être, résplu^ négativement; il 
suÇÇt, i»éipQ,qu'ell|ç, pré^nte d^ ;(lfliUjBs ppm:, jÇj^pMquef. : ^ v : 

„ D'une p«)it,.ré!oigiiem^nt pU^^ instinctif que r^isano#:que lamftr 
jorité du parti lé^^itimiste a marqué pour la politique de fusion , telle 
qu'elle se produisait ; 

, De Taiftre , la^^rsistanice avec laquelle la majorité du pnrti orléa- 
niste à recommaiHlé à ses princes une attitude expectanle qui Jeur 
réservât les bénéfices de toutes les chances, même les plus faibles , 
et roplion de toules les évciitbalités. 

. , Si malhtenajit.hàus nous reportons à Tancien droit monarchique , 
nous savons déjà que le plus proche parent en ligne masculine du 
dernier roi est fhéritîer légitime at nécessaire de là couroriné. Il 
est sâSèi dé pleîn droit par la mort dé sôh Jii'édfecesseur ; ipt î! rië 
dépend ijas piilsde celui-ci du Pexclure qu'il ne dépend de lui de ne 
pas hériter. C'est la loi fondamcnta e de la monarchie. 

Le fait dç pbrUîr une couronqp étrangère n'est pohit un tii.re dJeiL^ 
ç)usidn. j)our ie prince françfiis qui eh est revêtu. La royauté indé- 
pendante de. Navarre n'exclut point Henri IV de la successiou ; et si 
Henri lU, partant poflrla Pologrie, àe fit donner dl» lettres j)atehte§ 
pour assurer le droit de sa naissance, ce fut. une précautldh sur- 
ftiiondânfé (jùe î'état de trpubJe du roy^iimé pouvait rendre o'çjior- 
tune, liliais qui u'était pas iégaleme^i nécessaire^ 3i un tel fait eût,él4 
une cause de déchéance et d'exclusion, vingt prîAces de la maison 
de France n'alirâteut pas abandonné leurs droits éventuels h iâ plus 
lîeil^coiironiie du moiide pour aller porter les lia sur tous lès trôties 
d'Ëdrdbë. . . '.' i ■' \, . 

A ne con5^apr(îi;dçpJç^ quq jfl t^bjeaii gén|^og«iUjÇ. de ja ,ipftiigm 
de France et de ses diverses branches , le cnef des Bourbons d'Els* 
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pagne serait, par rexdnctioo de la postérité mascoline da roi 
Charles X , rbéritier naturel et légitime de la couronne française, (t) 

Mais ceux qui admettent dans ce cas le droit immédiat dliérédité 
de la maison d'Orléans allèguent les renonciations réciproques dU- 
trecht, qui ont exclu les Bourbons d*Espagne du trône de France 
et appelé immédiatement la branche d'Orléans , tout comme si celle 
d'Espagne n'existait pas. Cet argument paraît décisif au premier 
coup d'œil. Il n'en est pas tout à fait de même à la discussion , et il 
y a en effet lieu d'exnminer : 

1° Si les renonciations d'Utrecht ont en et ont pu légalement avoir 
pour effet d^exclure à jamais et o'ure manière absolue les Bourbons 
d'Espagne de la succession de France ; 

2" Si^ en admettant qu'elles aient eu celte vertu, elles n'ont pas 
été annulées par l'effet de l'abrogation de la loi salique en Espagne; 



0) LouUXlll. 

Louis XtV. 2. Philippe de France, 

premier duc d^Or» 
léans. 
8. Le Grand Dauphin. S. Le Régent. 

4* Le duc de Bourgogne, à» Philippe V. A. Louis, troisième duc 

d'Orléans. 

5. Louis XV. 5. Gliarlrs III (et les 5. Louis-Philippe, qua- 

cinq Bourbons de trième duc d*Or- 

Parme). léans. 

6. Louis, Dauphin. 6. Charles IV (et les 6. Louis - Philippe - Je» 

six Bourbons de seph , cinquième 

Naples). duc d*Orléans. 

7. Charles X ( et ses frè- 7. Don Carlos. 7. Louis-Philippe. 

rrs). 

8. Charles -Ferdinand, 8. Don Carlos Luis, 8, Ferdinand -Philippe, 

duc de Berry. ( comte de Mon- duc d'Orléans. 

9. Henri de France , temolin ). 9. Louis-Philippe d'Or- 

comte de Cham- léaus, comte de 

bord. Paris. 

N. B. Nous avons négligé, pour plus de simplicité, dans cet abrégé gé- 
néalogique, la suite des Bourbons de Parme et de Naples. Le roi actuel 
de Naples descend de Louis XIII^ souche commune de tous les Bourbons 
existants, au huitième degrés et le duc de Parme au neuvième. 
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S"" Et si , en admettant même dans toute hypothèse la validité des 
renonciations, la maison d'Orléans n'a pas elle-même compromis 
son droit hériditalre par son acceptation de la roys^nté élue et con- 
ventionnelle en 1830. 

Lorsque le duc d'Anjou alla prendre possession du trône d'Espa- 
gne, auquel l'appelait le testameut de Charles II, ses droits éventuels 
et ceux de sa postérité à la couronne de France étaient constants ; 
ils furent surabondamment consacrés par des lettres patentes de 
décembre 1700, enregistrées en la chambre des comptes et au par- 
lement de Paris, ainsi que cela avait eu lieu, comme on l'a vu, pour 
Henri III. 

Par une juste réciprocité, Philippe V reconnut et garantit, par 
une déclaration solennelle donnée à Madrid le 29 octobre 1703 , 
les droits éventuels des autres branches de la maison de France, y 
compris naturellement celle d'Orléans, à la succession d'Espagne. 

Mais la perspective menaçante de l'union possible des sceptres de 
France et d'Espagne dans la même main avait armé les puissances 
maritimes contre les effets du testament de Charles II. Et lorsque 
la lassitude d'une part, et de l'autre la chance non moins menaçante 
de voir, dans un temps très rapproché, tous les diadèmes de la 
maison d'Autriche réunis sur la tête de Charles VI, demeuré, avec 
son frère Joseph I", le seul mâle de sa race, déterminèrent l'An- 
gleterre (1710) à entrer sérieusement dans des négociations de 
paix, la première et principale condition qu'elle posa à Louis XIV 
fut la séparation absolue et éternelle des deux couronnes. 

Louis XIV y donna les miiiis; mais la dlfficu'té éiait d'assurer 
cet'e séparation. I^our y parvenir, le ministère britannique exigea de 
la part du roi d'F]spa;?ne une renonciation soienni^lle de sps droits à 
la couronne de France (mars 1712) ; or celte renonciation était 
formellement contraire au droit public du royaume, qui n'admet 
pas que l'héritier légtime, étant liêriiicr uéi4ssaiit\ puisse abdi- 
quer son droit, et ù forlUni celui de sa postérité née ou à naître. 

Le marquis de l'orcy tit conni.î:re loyalement la difliculté aux 
minisîres d'Angleterre. Dans sa dci:cchc (mrrs 1712), il exposa los 
principes fondamentaux de la monarchie dans les termes cn-ployétf 

23* 
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par Jérôme Bignon et que nous avons déjh cités ; il concluait en 
disant qu'il n'y a aucune renonciation qui puisse détrwre la loi 
de la succession monarcliique ; « et si le roi d'Espagne renonçait à 
• son droit pour i'amoiir de la paix et pour obéir an roi son grahd- 
« père, ce serait le tromper et l)âtir sur le sable que de recevoir 
« nne telle renonciation comme un expédient suffisant pour préve- 
« nir le mal qu'on se proposait d'éviter.» {Torcy, 1. 11, pag. 151.) 

Le minisire anglais (Bolingbroke) reconnut la solidité de l'objec- 
tion ; mais il comprit que, si illégal que fût un tel acte an point de 
vue de la constitution de la France, son Insertion dans le traité 
aurait pour eflet d'ouvri** aux puissances contractantes nn droit 
d'intervention pour empêcher l'union des deux couronnes. C'est 
dans ce sens qu'il répondit à Torcy : 

« Nous voulons croire que vous tenez en France qu'il n'y a qiie 
« Dieu seul qui puisse abolir la loi sur inquelle votre droit de 
« succession est fondé ; mais vous nous permettrez aussi de croire 
« en Angleterre qa'un prince peut se départir de ses droits par une 
<« cession volontaire, et que celui en faveiu* de qui il aurait fait ssi 
« renonciation pourrait être soutenu, dans ses prétentions, par les 
« puissances qui eh auraient garanti le traité." 

L'arrîèrê-pensée qui perce à la fin de ce paragraphe de créer un 
parti en France dont l'intérêt fût en opposition avec l'union de« 
deux couronnes sur la mémo tête, àe trouve nettement rêpirodultè 
dans le passage suivant, extrait de là lettre 8 du même Bolingbrokc 
sur VËlùdeèt Cusdge de nVstoire. 

« En vérité, je ne sais pas si ce serait un paradoxe qiie d^iffirmer 
« que l'expédient qui fut pris, et qui devait toujours se présenter 
« à l'esprit , d'exclure Philippe et sa race de la succession dé 
« France, par cela môme qu'il créait un intérêt chez tous les autres 
« princes du sang, et par conséquent un parti en France même 
« pour cotte exclusion, ouind le cas arriverait, était de sa nature le 
« plus efficace qui pût être pris, etc., etc. » (Bolingbroke, lettre 8, 
p. 230 ) 

Après une longue négociation, on convint de renonciations réci- 
proques des princes de France à la couronne. Dans cette circons- 
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tance il arriva ce qu'il arrjye souvent;, c'est que TAngleterre et,seK 
alliés .exigèrent le plus pour obtenir le moins, et qu'en vertu de la 
piaxime qitod ahnndut non vWat ils stipulèrent plus que le$ k)i3 
fondamentaJes de France ne pouvaient leur accoi^der, afin d^assurer 
leur grand et principal objet, la séparation des deux royauiués. . 

Ces. renonciations furent faites solennellement par Philippe diçvan^ 
les cortès d'Espagne» le 5 novembre 1712, et par les princes de 
France, par devant notaires, le 9 du même mois^ ^ . ..> » 

. L'Angleterre avait demandé que ces def:nièr!es fiassent, raUÇée^ 
par les étais généraux ; cette, prétention fut repou^ée.. Le^ histo^- 
riens philosophiques du siècle dernier, et Qotamaient Dncjos, oi^^ 
mis ce refMS sur le compte du despotis.ue jaloux de Louis XIV, gui 
ne voulut pas, selon eux, reconnaître aux états le droit de changer 
la succession de la monarchie. En cela, ce monarque eut raison ; il 
fut fidèle aux lois fondamentales du royaiiiue et conséquent avec 
lui-même. Après avoir proclamé le principe que. Dieu seul pouvait 
abolir la loi de succession, après s'être refusé pour lui-même à y 
toucher, il ne pouvait reconnaître aux ét^ts de ia modifier. (1) 
. Ixs renonciations furent donc seulement enregistrées au parle- 
ment le 15 mars 171:3, en vertu d'une déclaratjon du roi du même 
mois, qui autorisa cet enres^îstrement et la radiation des lettres pa- 
tentes, d^ décembre 1700, données en faveur de Philippe V. 
,JVpQ5 avons vu ce qu'on p^nsïit des renonciations avant qu'eliçs 
fu5sem effect^ées ; voyons mainten mX ces renoncjatipps çU^-^ines^ 
les actes qui les accompagnèrent et l'opinion des contemporains sur 
leur, valeur après qu'elles furent échangées. 

La déclaration déjà citée de Louis XIV, du 13 mars 1713, est re- 
marquable; il y est dit dans les considérants : « Nous sentons, 
tt comme roi et comme père, combien il eût été à. désirer que la 

(1) Le traité de Troyes, cette "clemi^re infortune d'un prince privé de 
sa raison, retle tache înefTaçable dans Tbistoire des Etats généraux de la 
France, ce liailé de Querre et non de paix, pour nous ser\ir de l'expres- 
sion des contemporains, fuit unique dans notre histoire, est la preuve la 
plus éclatante de Tincapacité r«idicale du mimarque et des Etals, même 
unis ensemble, pour changer la loi de succession de la monarchie. 
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« paix générale eût pu se conduire sans one renonciation qoi fasse 
« on si grand changement dans notre maison royale et dans l'ordre 
(c ainden de succéder à notre conronne. Nous sentons de plos com- 
« bien il est de notre devoir d'assorer promptement à nos sujets 
« one paix qui leur est nécessaire. Nous n*oab!ierons jamais les ef- 
« forts qu'ils ont faits pour nous dans la longue durée d'une 
« guerre que nous n'aurions pu soutenir si leur zèle n'avait encore 
« eu plus d'étendue que leurs forces. Le salut d'un peuple si fidèle 
« est pour nous une considération suprême qui doit l'emporter sur 
« tonte autre considération. C'est à cette loi que nous sacrifions le 
« droit d'un petit fils qui nous est si cher, et par le prix que la 
« paix générale coûtera à notre tendresse nous aurons au moins 
9 la consolation de témoigner à nos sujets qu'aux dépens de notre 
9 sang même ils tiendront toujours le premier rang dans notre 
■ cœur, n 

Ces considérants sont la plus éloquente justification du mot fa« 
meux : « l'Etat c'est moi, » qu'on a si cruellement et si injustement 
reproché à Louis XIV. Ce mot n'est autre que le cri de r^okme 
sublime de la royauté, qui assimile et qui confond la gloire et le 
bonheur du piince, le bonheur et la gloire des peuples. Dans ce 
document, Louis XIV demeure au surplus ferme dans les principes 
qu'il avait soutenus ; il ne promulgue pas un ordre nouveau de suc- 
cession, il n'en avait pas le droit; il autorise seulement, au moyen 
de l'enregistrement, la publicité d'un fait indépendant de sa volonté, 
de ces renonciations émanées d'un libre arbitre autre que le sien 
et qu'il n'aurait pu ordonner. Il n'admet et n'autorise cette publicité 
que comme contraint et forcé et pour obéir à la loi suprême du sa- 
lut public. Il a soin de rappc cr auparavant que cette rcnonciaiion 
proposée par FAngliHerre est le fondement essentiel et nccfssaire 
des traifés, et comme seule pouvant être Itt lien de la paix; 
« qu'il a loul fait pour détourner son pclit-fils d*îine covdUion 
« qtii sarrifif' son droit, »> Il n'abofit pas les lettres patentes don- 
nées à rhi ippe V en 1700 ; 11 constate seulement que ce dernier s*est 
désisté de leur bénéfice. 

£tt uA moi, rien n'est négligé pour ôtcr ï cette déclaration jusqu) 
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la plus légère apparence d'une loi nouvelle dont elle ne pouvait et 
ne devait pas avoir le caractère. 

Les renonciations ainsi accomplies furent insérées dans l'article 7 
du traité d'Utrecht, du 11 avril 1713. 

Cet article est ainsi conçu : 

« D'autant que la guerre que la présente paix doit éteindre a été 
« allumée principalement parcequc la sûreté et la libeité de TEu- 
« rope ne pouvaient pas absolument soultrir que les couronnes de 
« France et d'Espagne fussent réunies sur une même tète, et que, 
« sur les instances de S. M. Britannique, et du consen ement tant 
« de S. M. T. C. que de S. M. C, on est enfin parvenu, p>r un 
« effet de la Providence divine, à prévenir ce mal pour tous les 
« temps à venir moyennant des renonciations conçues dans la 
« meilleure forme, et faites de la manière la plus solennelle, dont la 
c teneur suit ci*après. 

(Suivent les renonciations). 

« Etant suffisamment pourvu par la renonciation ci-relative, la- 
« quelle doit être éternellement une loi inviolable et toujours obser- 
« vée, à ce que le roi ni aucun prince de sa postérité ne puisse 
« jamais aspirer ni parvenir fi la couronne de France, et d'un autre 
« côté les renonciations réciproques à la couronne d'Espagne faites 
« par la France, ainsi que les autres actes qui établissent la succes- 
« slon héréditaire à la couronne de France, lesquels tendent à la 
« même fin, ayant suffisamment pourvu à ce que les couronnes de 
« France et d'Espagne demeurent séparés et désunies ; de manière 
« que, les susdites renonciations et les autres transactions qui les 
« regardent subsistant dans leur rigueur, et étant observées de 
« bonne foi, ces couronnes ne pourront jamais être réunies ; ainsi 
« le sérénissime roi T. C. et la sérénissime reine de la Grande- 
« Bretagne s'engagent solennellement, et par parole de roi, l'un à 
« l'autre, qu'eui ni leurs héritiers et successeurs ne feront jamais 
« rien, ni ne permettront qu'il ne sot jamais rien fait capable d'em- 
« pécher les renonciations et autres transactions susdites d'avoir 
« leur plein et entier effet; au contraire, LU MM. RR. prendront 
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« ao soin sincère, et feront lears eflbrts afin que rien ne donne at* 
^ teinte à ce fondement de salut pablic. » 

On remarque que cet article attribue aux renonciations le seul 
objet qu^elles pouvaient et devaient raisonnablement atteinire, la 
séparation perpétuelle des deux couronnes. Et cVst là le point es- 
sentiel qu*a parfaitement établi un ministre dont Tautorité est ici 
d'nn grand poids, M. Guizot, dans ses remarquables dépêches des 
5 et 12 octobre 18i!i6, au comie de Jarnac, à Toccasiondes mariais 
espagqols. 

Si donc nous résumons ce qui précède, on serait fondé à dire : 

1° Que les renonciations sont nulles en tant qu'elle^ sont ton? 
traircs au droit ancien de la monarchie et à ses lois fondamentales ; 

2" Que Louis XIV, loin d'apporter aucune innovation dans ces 
lois, ce qui d'ailleurs n'eût été qu'une usurpation de sa part, * fait 
tout ce qui était en lui pour sauvegarder le principe et le séparer 
du fait ; 

3* One les puissances s^nataîres du traité dlTirecht, dûment et 
préalablement averties du vice des renonciations en ce qiiî concerne 
le droit interne de la mon/arcbie, ne les Ont prises que pour ce 
qu'elles valaient, pour une garantie contre la réunion des deux cou- 
ronnes de France et d'Espagiite ; 

i" Que d/»s lors les renonciations, si absolues que soient leurs ter- 
mes, n'ont, comme le traité dont elles ont été le prèlïniinïiifè, pour 
effet politique et légal que d'empêcher l'union des deux royaîumès ; 

5" Que, par snite, le droit de succession de la branciie d'Espa- 
gne; en csH de décès sans postérité de M. le comte de Chôfnlbord, 
est préférable h celui de la mai^n d'Oriéaus; éiaiii bien entendu 
que les renonciations étant réciproques, si celle de la maison d'E^ 
pagne au tr-ône de France est nulle, celle de la maison d'Orléans att 
trône d'Espagne Test également. 

Telle est, aiî Surplus, l'opinion des contemporains ; voyons no- 
taminefit ce qu'en disent Voltaire et Duclos : 

« Il n'y a point encore de loi reconnue qui oblige les descendaife^ 
« h se priver du droit de régner auquel auroiît renoncé leiirs 
« pères. 
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K Les renonciations ne sont efficaces que lorsque Tintérét com- 
« mun continue de s'accorder avec elles. Mais enfin elles calmaient 

• pour le moment présent une tempête de douze années ; < t il ét^ft 

• probable qu'un" jour plus d'une nation réunie boutiendrail ces re- 
« nonciations devenues la base de l'équilibre et de la tianquillité de 
« TEurope. » (Voltaire, Sièc/i? de Louis XIV, tome 1, page 420.) 

«Lès principes ou les préjugés nationaux sont inaltérables. On 
« est généraiément persuadé en France que si la famille royale^ la 
c< branche directe venait à s^ét^eindrc, Faînj^ de la branche espagnole 
« passerait sur le tiône de France, au préjui^ce àe tous Içsprincçs 
« du sang qui ne seraient pas sortis de Louis XIV, Louis XV, etc. 
« On n'en est p$f$ moins convaincu que les deux couronnes ne 
« serais P9S r^unieis ^or la iqéiiie tête. » (Méthoires de Duclos, 
toQie i.] ' 

fions lisons encore dans les mémoires de madame de Siaal, con- 
fidente, comme on sait, de la clucl^esse du Maine, que lorsque 
Louis XIV permit aux princes légitimés de l'interroger sur une des 
clauses prc^bles de son testament, à leur choix, le comte de Tou- 
Ibnisè conseilla de demander 'Si le roi rappelait Philippe V à la;suc- 
Cjé^jon de France. Cet avis prévalut, tant l'opinion que les renon- 
lïiatiops n'avaient de valeur que pour établir que la séparation des 
deux couronnes était fermement établie. 

' Enfin la difficulté' ^e Vrè^iita à rassemblée nationale de 1789, 
lors du projet de cons^îtiïîon. 

ê ... ■ 

• Quelques députés, partisans de M. le duc d'Orléans (dit le 
« marquis de ClermontGallerandj, voulurent que l'assemblée pro- 
« honçât sur lliérédité db la branche d'Espagne au trône de France, 
« faisant valoir et rapportant la renonciation faite par Philippe V, 
« petit-fils de Louis XJV, lorsqu'il mouta sur le trône d'Espagne. 
« Les débats qu'éleva cette motion, à laquelle M. le duc d'Orléans 
« se dispensa d'assister, furent longs et vifs ; son parti voulait l'eni- 

• pofter : mafs l'assemblée n^osà jpas prononcer Texciusion delà 
a branche d'Espagne , ce qui eût été aussi imprudent qu'impo- 
« litîqae. » 

l^on seulement l'exclusion ne fut point prononcée, mais encore 
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la constitution de 1791, délibérée dès 1789, contient une résérté 
formelle à cet égard. Il fut dit (chap. 1), section 1 , de la royauté 
et du roi , art. i") : 

« La royauté est individueUe et déléguée héréditairement à 
9 la race régnante de mâle en mâle, par ordre de primogé- 
« niture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leurs des- 
« cemlants. 

« Ritn n'est préjugé sur l'effet des renonciations dans la 
a race actuellement régnante. » (1) 

(1) Une grande confusion régna dans cette discussion. 

Mirabeau, dont le coup d*œil politique avait compris tons les inconvé* 
DÎents de ctlie discussion au point de vue des relations avec TEsiiagnC, 
mais qui était personnellemenl contraire aui descendants de Philippe V, 
réclama rnjuurnement. 

a A trois si^^les' » s'écria M. de Virieu, député de la droite, qui crai- 
gnait bien que Tinfluonce du parti orléaniste ne remportât 

Turgel proposa un amenUempiit ainsi conçu : « L'Aêsemblée ne veut pas 
» délibérer. « Et M. de Choiseul cet autre amendement : <- L'Assemblée 
n'entend pas délibérer. » L*un et Tautre furent rejetés, et la qutstion 
préalable prononcée dans la première séance. Mais ie débat se réveilla dans 
la séance du 6, sur la proposition que fit Mirabeau d'exclure de la Régence 
tout homme qui n^éia.t pas né en France. 

C'était écarter subrepticement la branche d*Espagne. Alors de Morte- 
mart demanda à préciser la portée des renonciations d'Utrecht, par les- 
quelles, disail-i', Philippe V n'avait pu dépouiller sa postérité de ses droits 
au trône de France, et qui n'avaient eu di^'S lors d'autre but que la sépa- 
ration des deux couronms. 

A cela Mirabeau répondit par ce lieu commun, que raisonner ainsi 
c'était reconnaître aux rois le droit de disposer par traités de la liberté des 
peuples. 

M. d'Espréménil disserta sur la loi salique ; son opinion, fort confuse, 
laissa entre\olr néanmoins qu'il pensait que l'ordre de celle loi devait ame- 
ner la bianch.» d'Espagne, point non douteux sans l'existence de cetie re- 
nonciation : c'était voulo'r résoudre la question par la question, et c'est ce 
que fit sentir Miritbiau dans une vive réplique. 

Dupori opina pour laisser la question en suspens; Garât jeune, au con- 
traire, dit qu'il fal ait la trancher, que les renonciations avaient coûté trop 
de sang à la France pour n'être i)as maintenues. 

Le duc du Chaleiet résuma la question avec autant de clarté que de 
précision, 
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Ainsi, Ironique fois que cette grave question sortit depuis Louis XIV 
des régions souvent un peu vagues de la spé ulatlon, pour être 
portée sur un terrain pratique et devant le tribunal le plus compé- 
tent, pour ne pas dire le seul compétent pour en connut: re, devant 
les états généraux de la France, elle a été formellemenl réservée ; 
et ces réserves subsistent encore dans toute leur force, car elles 
n^ont point été expressément abrogées par les seules lois posté- 
rieures applicables à la dynastie des Bourbons, la Charte de ISi/i et 

« 1^ Philippe y a-t-il pu renoncer à la substilulion fondée par la loi 
saltqiie? 

« 2** Philippe V a-t-il pu priver la nation du droit qu'elle avait sur lui 
et ses desci'ndanls. » 

C*élait tourner habilement les termes du lieu commun employé par 
Miribeau, et dire : Cesl le prince qui est la propriété du peuple, et non 
le peuple qui est la propriété du prince. 

Cette thtse fut suivie d'une confusion générale, que Cazalès parvint à 
dominer. L^opinion de ce grand orateur, appuyée sur les vrais principes, 
est de beaucoup la plus remarquable et fort supérieure à celle de Mira- 
beau, partagée entre le seuliment des convenances politiques et le souci 
de sa popularité. 

Cuzuiès, après avoir établi que s'il était dangereux de sVxpliquer sur 
la question, une fois celle-ci soulevée, il était h'inieux pour l'assemblée 
de ne pas le faire, proposa de faire prononcer sur la validité des renoncia- 
tions par une convention nationale convoquée ad hoc, dans le cas où, la 
maison régnante venant à manquer, la branche d'Orléans croirait devoir 
les op)ms r à la maison d'Espa^çne. 

Cazalès fut foit applaudi; d'autres orateurs, ^tre autres Bauche et 
M. de Mascaye, député de B>i\onne, Grent valoir, par des considérations 
politiques et commerciales, combim il était important de conserver la 
bonne intelligence avec l'Ëspai^ne. 

Sept amendements surgirent de cette pénible discussion. Les deux prin- 
cipaux, présentés, Fun par Target, l'autre par Tévêque d'Autun, étalent 
ainsi conçus ; 

Le premier : « Il n*est rieti préjugé dans les races actuellement ré» 
c gnantes, sur lesquelles, le cas arrivant, une convention -prononcera, » 

Le second : • (Même commencement), et dans le cas douteux, la na» 
c tion jugera, m 

Le scrutin de division fut demandé sur l'amendcniCnt Turgct, dont la 
première partie fut seule adoptée, et fut inséiéei comme nous Tavons VU| 
^«nf la GoiuUtotion de i79ii 



celle de 4830. Elles sont conprises dans le béDéfice de rarticle 68 
de Ja prêtre, de IVUçle 59 de la seconde, conçus tQusdcyv|x^4aiis 
ces termes : 

« Le Code civil et les lois actuellement existantes, qui ne sont 
« pas contraires à la présente charte, restent en vigueur jusqu'à ce 
« qu'il y soit légalement dérogé. » 

il y a donc là une question de droit public encore pendante, un 
procès non jugé à porter devant rassemblée de la France. 



XII. {Page 221.) 

On a objecté à la pensée fondamentale de notre livre: la 
Révolution c'est VOrléanism, qu'après la mort de Plii)ip]^ 
Egalité, lorsque son fils, duc de Chartres (Louis-Philippe), 
semblait avoir abandonné la pensée d^usurpatibn qui BVajt 
])erdu son père, la révolution n'en suivait pas moins ses i^ 
veloppements et ses phases. 

On en conclut que celle révolution devait donc avoir un 
autre mobile que Torléanisme. 

La lettre suivante, qui nous a été transmise par notre spi- 
rituel ami M. le baron dePlanhol, nous aidera à détrtrirè 
cette objection, puisqu'elle prouve qu'en 1796 le fils de Phi- 
lippe Egalité iiitriguait toujours en France et à J'étranger 
pour usurper le trône de France \ qu'ainsi il n'y a jamais 
eu, à proprement parler, d'interruption à celle pensée d'u- 
surpation qui, comme un ferment, restait au fond de la ré- 
volution pour Tenvenimer et la perpétuer. 

Voici cette lettre, dont nous remercions M. dePlanhol: 

H. DE LoURDOUEn. 
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A M, de Low'doueix, 

..Il 

« Paris, 1'' septembre 1852. 

« Mon cher et honorable ami, 

« Ne pouvant aller vous chercher aujourd'hui, je vous envoie un 
appendice très curieux à votre excellent livre : la Révolution c'est 
COrUanisme. Faites-le entrer, — vous jugerez comment, — dans 
votre k* édition. Voici ce dont il s'agit. 

; « Tout le.monde sait qu'après avoir achevé Téducation des jeunes 

princes d'Prl^ns et de leur sœur (Mlle Adélaïde) , Mme de Genlis 

les avait quittés, et avait ém'gré avec Mlle d'Orléans en Suisse. Plus 

^d, toi^jours suivie par son élève, elle passa dans le Holstein. Au 

f^rumcmcen^ont de T^niiée 1797, Mme de Genlis y apprit, par Ic^ 

papiers étrangers^; qu'un parti 's'agitait en France ppur porter au 

frône M. le duc d'Orléans (qui coniinualt de s'appeler le 4uc de 

Çfuurtres) : elle écrivit aussitôt à son ancien élève une lettre trèy 

Ipngne^ pleine de. cçue fade sensiblerie « de la nature » que. les 

liitreg.de Jean-Jacques et de Bernardin de Saini-Pierre pvfiif^tjfuse 

en vogue,, mais qui cependant se hausse dans certains passages à 

|ine véritable grandeur d'idées et. de sentipoents. Cette l^ttfe, très 

peu connue;, est datée de Silk, 8 mars; 179Q. J'eq extrais le passage 

suivant, qui .s'applique directement à l'ol^et df. votre livre : . 

. j^ ••••• U me paraît impossible que vous ne sachiez, pas qi^e l'on a 

« ^crjy(,danf plusieurs Journaux .français que vous aviez un p^rti en 

« France, et des partisans dans les pays étrangers qui voulai^nX 

u vous placer sur le trône. Si vous ignoriez ce fait, ce serait vous 

• i^endre un très grand service que de vous en instruire Vous, 

« prétenih'è à ik royauté ! Devenir un usurpateur, pouh abolir 
« îMê république que tous avez reconnue, que vous ^vH ehériéi 
« et pour 1. quelle vous avez cdmUàttii vaillamment, et dHû^ duel 
« moment? Quand la France s'organise; qnàhd le gdiitlel*beinent 
« s'établit, quand il paraît se fonder sur les bases de la morale et 
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« de li Jostice fi) I Qad serait le degré de confiance qœ la France 
« pourra I accorder à un roi consiiiotionnel de vingt tro 8ans,qn>Ue 
« aurait va, deux «ns auparavant, ardent républicain et le parti- 
« San le plus entiumsiastt de C égalité? 

« Un tel roi ne ponrrait-il pas, tout aussi bien qoHin autre, 
« abolir insffnsibltment la constitution et df venir des rote? 
« D'après ies idées reçues, en gén<^ral, il y a moins d^intervalle de 
« la royauté, quelle qu'elle soit, au despotisme que du gouveme- 
« ment démocratique à la royauté la plus mitigée. Pourriez-vous, 
« en montant sur ce trône sanglant et renversé, vous flatter même 
« de donner la paix à la France ? Non sans doute ; la prolongation 

• de la guerre extérieure, la guerre cixile dans tontes les parties 

• de Tempire seraient les funestes fruits de celte odieuse usurpa- 
it tion. La France, en reprenant la roya*ité, légitime elle même les 
« prétentions du frère de Louis XVL Si le trône est relevé, c'est 
« à lui qu'il appartient 

« En vous y plaçant, vous n'y porteriez que le plus odieux des 
■ titres ; de nouvelles factions vous en chasseraient ; et vous 
« trouveriez al )rs dans l'exil et la proscription les seuls malheurs 
« que vous n'ayez point encore éprouvés, et les seuls qui soient 
« insupportables : ie déshonneur et le remords,*. Je suis sûre, 
« Monsieur, que vous pensez tout ce que je viens d'exprimer, et je 
c ve flatte que les personnes qui vous entourent et les amis que 
« vous avez choisis ('2) sont incapables de chercher à vous inspirer 
« une ambition qui serait aussi absurde que criminelle sous tous les 
« rapports. Enfin, je suis intimement persuadée que si ceux qui 
« vivent avec vous vous donnaient des conseils différents, ce que je 
« n'ai nulle raison de supposer, vous les rejetteriez, pour ne con- 
« snlter que votre cœiu*, dont la droiture vous guidera toujours 
« bien... » 

(i) Ce gouvernement partisan de la morale était le Directoire. Mais il 
est bon de savuir qu'à celte époque M «ne du Genlis solicitait la permis- 
sion de renti er en France, et qu'elle savait bien que sa lettre serait publiée^ 
ce qui eut lieu, en effet, peu de temps après, 

{%) Dumouriez, entre autres. 
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Mme de Genlis a va 1830. QuVt-elle peusé alors de son élève ? 
Louis -Philippe à Claremont s'est-il rappelé les pronostics de 1796 ? 

11 y a beaucoup à prendre dans cette lettre deM me de Genlb ^ 
plus qu'il ne semble au premier aspect, 
Your friencl for eve r. 

Voici comment un écrivain du Journal des Débats carac- 
térisait en 1831 l'esprit d'usurpation : 

« A des esprits iuquiets une révolution portera toujoms préju- 
« dice, et cette révolution, dans tous les cas, est un grand malheur 
« pour eux ; elle les rend ambitieux, quoi qu'ils fassent ; elle les 
« tire de leur repos ; elle les entoure de grandeurs inouïes et vo- 
« LÉEs ; elle les dégage de leur premier serment si solennel, et 
« qu'on ne prononce qu'une fois. Elle les entoure de parvenus du 
« dernier étage, ce qui fait qu'ils se regardent et qu'ils se disent 
« (chose étrange étrange ! ils se disent cela tout haut) : « Je vaux 
« pourtant mieux que cela ! Alors, dans ces temps de malaise, l'u- 

« SURPATION DEVIENT UNE CONTAGION MORALE; CHACUN VEUT 
« USURPER QUELQUE CHOSE DANS CE GASPILLAGK POLITIQUE 

« Quand il n'y a plus de frein pour quelques-uns, il faut qu'il n'y 
« ait plus de frein pour personne. Quand Mirabeau fut le maître, il 
f n'y eut plus de raison pour que Robespierre n'eût pas son tour. »» 

(Jules Janin, Préface de Bamave.) 

Voilà comment le même écrivain traçait, dans le même 
ouvrage, le portrait de Philippe-Joseph (Egalité), père de 
Louis- Philippe: 

4 Pour figurer le crime (dans son roman) je l'ai pris, dit-il, dans 
« un palais comme un eil'rayant conUaste. J'ai choisi (et cette pré- 
« férence lui était bien due) ce prince qui descendit tous les degrés 
« de l'éclielle sociale pour se faire peuple, non le peuple qui tra- 
a vaille et se bat un jour pour reconquérir ses droits ou pour les 
« défendre, mais le peuple rouge de sang et de vin, qui égorge 
« pour égorger, et rentre à la maison, tranquille comme le bour- 



— 210 - 

« rcaa qoi a fini sa tâche. Si ce prince, ce peuple, ce bourreau, ie 
« sont rencontrés dans un scol homme, pouvais-Je laisser de cô^ 
« cette figure si franchement scélérate ? Pouvais-Je trouver quelque 
« part un exemple plus frappant de folie et de méchanceté. » 

Ceux qui nous accusaient de nous montrer sévère envers 
la famille d'Orléans trouveront notre justification dans les 
considérations que M. Jules Janin adresse à un ami qui vint 
l'empôcher de barbouiller de honte et de mépris un premier 
prince du sang. 

« Ce prince, dit M. J. Janin, n'a droit qu'à rimpariialité, et je Tai 
« représenté tel qu'il m'a paru : avare et prodigue tout à la fpis, 
«< débauché sans être voluptueux, qui ne laisse pas môme au crime 
« sa seule dignité, l'indigne bipmme qui n'osa jamais regarder un 
« homme en face, pas même Louis XVI; ce prince, il est à moi, il 
« m'appartient par tous les droits de l'histoire. Ses lâchetés, ses 
« vices, ses oi^ies, ses fanfaronades, tout cela est dç mon domaine, 
« et je ne m'en dessaisirai jamais par un misérable calcul d'inié- 
« rét ou de peine. Je sais bien quelle raison vous allez me donner, 
« et entre autres raisons que la mémoire de ce prince est aujour- 
« d'bul à l'abri d'une cowonne : mais vos raisons ne sont pas le^ 
» mêmes que les miennes. Ce prince dont je m'empare, c'est ma 
« révolution de 1830, c'est l'épave qui, toute souillée, m'est venue 
« du gratid naufrage. 

« A les entendre, ces hommes à méns^ements, et pour complaire 
« à des vanités de famille, ajoute M. J. Janin, il faudrait confisquer 
« rhistoh-e d'un siècle et demi, et désormais la plus adroite flatterie 
« de ce qui est serait l'oubli de ce qui fut; mais ces accommode- 
« ments peuvent-ils entrer dans un esprit droit et libre ? Est-ce ma 
« faute à moi si vous étés contraints de renier vos aïeux, comme un 
« parvenu de la veille désavoue son père le maltôtier. Je ne sais ce 
« que je gagnerais à cette complicité de mensonges; mais je sais 
« qu'elle ne servirait de rien à ceux que j*adulerais si bassement » 



LETTRES AUTOGRAPHES. 



SUITE DES DOCUMENTS 

Nous donnons ici dix lettres autogi'aphcs . les 
quatre premières sont de Lbuîs-Philippe d'Orléans ; 
elles font voir quels étaient les sentiments et les 
pratiques de ce prince pendant l'émigration. 

La cinquième lettre a été écrite de Palerme, en 
1810, par Marie-Amélie, alors enceinte de son pre- 
mier enfant. Nous donnons ces extraits pour mon- 
trer que dès cette époque Louis-Philippe avait ins- 
Kiré à sa jeune épouse la pensée de supplanter la 
ranche aînée sur le trône de France et des senti- 
ments d'aversion contre ses aînés. Cette lettre est 
extrêmement remarquable si on la rapproche des pro- 
testations de fidélité monarchique contenues dans la 
lettre précédente. 

La sixième lettre a été écrite par M. Pasquier à 
Louis-Philippe. — Elle est datée de Saint-Leu, où il 
avait été envoyé pour dresser l'acte de décès de M. le 
duc de Bourbon. Nous livrons aux réflexions de nos 
lecteurs les dernières lignes de cette lettre. 

La septième pièce autographe est une lettre de 
M. de Rumigny, écrite également de Saint-Leu> à 
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Louis-Pliilippc ; on y verra que l'iionorable généra! 
ne croyait pas que la mort de M. le duc de Bourbon 
fût le résultat d'un suicide. — Un pareil témoignage 
a beaucoup de poids, et justilîe complélement dos 
opinions a cet égard. 

Les trois lettres qui suivent sont do M. Odilon 
Rarrot; elles ont été oubliées par lui dans la chambre 
qu'il occupait à Cherbourg, et prouvent que la mis- 
sion des commissaires était de déterminer le dé- 
part de la dynastie légitime, en exagéraul la force 
de l'insurrection qu'on dirigeait sur Rambouillel. 

Une de ces lettres, en pariie lacérée, offre des la- 
cunes à la fin de plusieurs lignes; elle montre les 
senllmenlssecrels de M. Odilon Barrot à l'égard des 
républicains. Elle explique aussi dans quel but 
M. Odilon Barrot a dit aux personnes qui accom- 
pagnaient M. le duc de Bordeaux ce mol si souvent 
rappelé depuis : <■ Conservez bieu cet enfant, c'est le 
" dernier espoir de la France, » 

Les deux autres pièces montrent que les commis- 
saires n'ont mis aucune loyauté dans les réponses 
qu'ils ont faites à Charles X sur le nombre des 
. bandes insurgées. Dans l'un de ces documenis, qui 
est un brouillon non achevé, mais écrit de la main 
de M. Odilon Barrot, il se vanle même d'avoir (i^(er- 
■min."- le Rni à partir a force de lui faire i'eur. 

OiKlle belle mission pour un personnage aussi 
grave et aussi solennel que M. Odilon Barrot ! 
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